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Le ministre de la marine et des colonies a reçu de M. le 

vice-amiral Bruat, commandant en chef l'escadre de la 
Méditerranée, la dépêche suivante : 

Vaisseau leMontebello, le 26 mai 1855, devant Rertch. 

Monsieur le ministre, 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous l'annoncer par mes dé-
-:.

;
hes télégraphiques des 22 et 25 mai, une nouvelle expédi-

ai! pour Kerch a été résolue le 20. 

L'embarquement a commencé le 21 au soir; l'expédition est 
;ariie le 23, elle a débarqué le 24 à Kamish-Bournou, et, le 
S, on a occupé Iénikalé, après avoir traversé Rertch et pris 
possession des batteries situées dans les environs d'Ak-Bour-
BOU. 

Le 23, l'amiral Lyons et moi sommes entrés dans la mer 
l'Azol, d'où nous avons expédié une escadrille pourBerdiansk 
il Arabav. Elle est partie dans la nuit, et se compose de qua-
■« bâtiments à vapeur français et dix anglais, dont plusieurs 
juounières. 

La réussite si complète de cette expédition, où nos troupes, 
induites avec une grande décision par le général d'Aute-
3irre, ont montré leur ardeur habituelle, est due aussi à la 
ipidité avec laquelle elle a été menée. A ce sujet, je dois faire 
«naître à Votre Excellence combien, eu toutes circonstan-

la coopération de l'amiral Lyons a été complète et cor-
iille. 

Dès le premier jour, et aussitôt le mouillage, le débarque-
II Jes troupes françaises a commencé avec ordre, sous la 

ration Uc M. Ivj vayllttliie uc vaiooi.au e u. .
vu

 .u J .-,iv .^7 

n chef d'état-major. 

iprès m'être assuré de la promptitude avec laquelle s'etfec-
ul la mise à terre du corps expéditionnaire, je m'avançai 

«ec le Laplace, sur lequel j'avais mis mon pavillon, pour 
tcoimaître les batteries du cap Ak-Bournou, dont les Russes 
nient déjà fait sauter une poudrière. Se voyant sur le point 

< re tourné, l'ennemi ne tarda pas à en faire sauter plusieurs 
•-lires et à évacuer ces positions. 

Très peu de temps après, une canonnière anglaise d'un fai-
lle tirant d'eau se dirigeait sur Iénikalé pour couper la route 

il bateau à vapeur russe qui, parti de Kertch, cherchait à 
ia mer d'Azof. Un engagement assez sérieux commen-

■eniôt entre ces deux bâtiments, et les batteries de Iéni-
W y prirent part. Je fis appuyer la canonnière par le Fulton 
l« se rendit rapidement sur le théâtre de la lutte et eut à es-
V* un feu très vif; je donnai l'ordre à la Mégèreie le rallier, 

«mirai Lyons, de son côté, fit soutenir la canonnière. Néan-
J*w, le bateau à vapeur ennemi, que nous avons su porter 

: -a Jr de Kertch, s'échappa, laissant entre nos mains deux 
■Mands chargés d'objets précieux et d'une partie des archi-
!s civiles et militaires. Mais la confusion des Russes, pris à 
sproviste par terre et par mer, devint telle, qu'ils renon-

i ienlôt à une plus longue résistance et ne prirent pas 
yne le soin d'enlever les blessés provenant de Sébastopol 

;
Jl

 se trouvaient dans l'hôpital de la citadelle. Dans le cou-
'Jf de la journée, ils avaient mis le feu à des magasins con-

gés qu'ils possédaient à Kertch. Enfin, avant d'évacuer 
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" magasin qui contenait à peu près 
"
,
 kilogrammes de poudre; la commotion fut telle, que 

*«ws maisons ont été détruites et que les vaisseaux 
"•aillés à dix milles au large la ressentirent vivement, 
présumé, l'ennemi a perdu jusqu'à présent 
. j soixante mille sacs d'avoine; 
i'01 » cent soixante mille sacs de blé ; 

mille sacs de farine. 
U aiel' 

■•ment 
e
)ier de montage et de fonderie a été brûlé. Trois ba-
a vapeur, parmi lesquels il y en avait un de guerre, 
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 par les Russes eux-mêmes. Une trentaine de 
^uts de transport sont détruits; au moins autant ont été 

"t mille kilogrammes de poudre environ ont sauté 
cs

 diverses explosions. Un grand approvisionnement 

J'ml
8t de boulets

 n'existe plus 
sserai ulus tard à Votre Excellence l'état des canons 

lotre pouvoir ; leur nombre est de soixante à qua-
environ. Ces pièces sont très belles et de gros ca-

Le vice-amiral commandant en chef l'escadre 
de la Méditerranée, 

BRUAT. 
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Au quartier général devant Sébastopol, 
le 26 mai 1855. 
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>ent des contre-approches russes en avant 
"» Central, dans la nuit du 2 mai, et l'occupation par 
Pes de cet ouvrage si important, l'ennemi, pour ar-
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 ébaucha cette vaste place d'armes si menaçante 
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 Sauche et si propre à ménager à l'ennemi 
tbijj «e de grands rassemblements et de sorties considé-

rer de ce travail des Russes était évident : j'en pres-

sentis sur-le-champ l'étendue, et prescrivis au général de 
Salles, commandant le 1" corps, d'enlever cette position et de 
retourner contre l'ennemi ces nouveaux ouvrages, œuvre déli-
cate et difficile, car il fallait s'attendre à une vive résistance 
et à un combat acharné sous les feux de batteries formidables. 

Le général de division Paté fnt chargé de cette opération. 
Deux attaques furent organisées : l'une sur les embuscades du 
fond de la baie, l'autre sur les embuscades du cimetière, en 
débouchant par l'angle sud-est de cet enclos. Elles devaient 
être simultanées. 

Après avoir enlevé les nouvelles gabionnades de l'ennemi, 
il fallait se tenir en avant avec assez de solidité pour protéger 
le travail et transformer à notre usage l'ouvrage russe. Mais 
le développement de ces lignes était immense ; il fallait s'at-
tendre à deux phases successives dans l'action, celle de la ba-
taille, et celle des travaux. Le combat a eu lieu pendant la 
nuit du 22 au 23 mai ; il s'engagea dès neuf heures du soir. 

Notre attaque de gauche fut conduite par le général de bri-
gade Beuret et exécutée par trois compagnies du 10* bataillon 
de chasseurs à pied, trois bataillons du 2

e
 régiment de la lé-

gion étrangère et un bataillon du 98
e de ligne. 

L'attaque de droite, confiée au général de la Motterouge, 
comptait les compagnies d'élite du 1

er
 régiment de la légion 

étrangère, soutenues par deux bataillons du 28
e
 de ligne, 

ayant en arrière un bataillon du 18
e et deux bataillons des 

voltigeurs de la garde comme réserve. D'autres bataillons 
étaient prêts à marcher au cas où le général Paté aurait eu 
besoin de renfort. 

L'ennemi, soit qu'il eût formé le projet d'une attaque con-
sidérable, soit qu'il voulût, dans uue seule nuit, achever ses 
lignes au prix d'un grand effort, et en couvrant le travail par 
une démonstration vigoureuse et une protection efficace con-
tre nos entreprises, était là très nombreux, prêt à nous rece-
voir. Nous avons estimé à plus de vingt bataillons les forces 
que nos braves soldats eurent à combattre et à faire plier. Ce 
chiffre est élevé à vingt-six bataillons par le dire des prison-
niers. 

L'action s'engagea, au signal du général Paté, avec une im-
pétuosité indicible. Au bout de quelques minutes, toutes les 
embuscades de droite étaient entre nos mains. Les vieux sol-
dats de la légion étrangère avaient tout enlevé, et, soutenus 
par le 28

s
 de ligne, ils s'établissaient en avant des ouvrages 

russes et couvraient nos travailleurs. Mais des masses russes 
formidables ne tardèrent pas à déboucher du ravin de la 
Quarantaine, à entrer en action et à disputer le terrain avec 
un rare acharnement. Les deux bataillons du 28% le bataillon 
du 18', les voltigeurs de la garde furent successivement enga-
gés, et cette lutte héroïque dura jusqu'au matin. Cinq fois les 
embuscades les plus éloignées furent prises et reprises par les 
Russes et par nos troupes. Ces mêlées à la baïonnette furent 
terribles. Deux autres bataillons des voltigeurs de la garde, 
le 9' de chasseurs à pied et le 80" de ligne furent encore ap-
pelés sur le champ du combat, les uns pour y prendre part, 
les autres pour relever les morts et les blessés ; tous firent leur 
devoir. 

Au milieu de cette lutte sanglante et glorieuse, les travaux 
du génie ne pouvaient s'organiser. Nous dûmes détruire les 
ouvrages de l'ennemi, de manière à ce qu'il ne pût s'y main-
tenir lui-même le lendemain, et force fut de remettre à la 
res lueurs du jour, les Russes avaient cessé de combattre, et 
nos bataillons rentrèrent dans la tranchée, laissant le terrain 
couvert de cadavres ennemis. 

A l'attaque de gauche, les embuscades furent enlevées avec 
la môme impétuosité. Là encore les Russes revinrent à la 
charge avec une ténacité extraordinaire. De nombreux assauts 
furent livrés, où l'on s'aborda à la baïonnette. Mais, au bout 
de deux heures, l'ennemi, découragé, opéra sa retraite, et no-
tre génie installa solidement les travaux dans la gabionnade 
russe, qui devint définitivement notre conquête. 

La nuit suivante, il fallait achever ce qui avait été entamé 
avec tant de vigeur; je prescrivis cet autre combat, attendant 
un plein succès de ce nouvel effort de notre valeureuse infan-
terie. 

Le général de division Levaillant fut chargé d'accomplir 
celte tâche avec dix bataillons, dont deux de voltigeurs de la 
garde comme réserve. Quatre de ces bataillons, aux ordres du 
général Couston, étaient chargés de couvrir notre conquête de 
la veille à l'extrême gauche. Les six autres, commandés par 
le général Duval, devaient, sur la droite, reprendre la gabion-
nade parallèle au grand mur du cimetière, battre l'ennemi et 
permettre au génie d'assurer notre établissement définitif. 

L'action s'engagea à la même heure que la veille. L'élan de 
ces braves bataillons, appartenant au 46% au 98% au 14% au 
80% fut irrésistible. Les embuscades furent tournées et enle-
vées ; l'ennemi, partout enfoncé, se retira en entretenant une 
fusillade, qui s'apaisa cependant peu à peu et qui finit par 
s'éteindre. Le génie put aussitôt commencer les travaux et les 
pousser, malgré la mitraille et les projectiles de toute nature 
lancés par la place. Le colonel Guérin et le commandant Du-
rand de Villers ont conduit les travaux avec autant d'intelli-
gence que de vigueur. 

Notre succès a donc été complet. L'ouvrage considérable sur 
lequel l'ennemi comptait pour arrêter nos attaques est entre 
nos mains ; ses gabions nous couvrent, ses embuscades sont 
dirigées contre lui. Celles qui n'ont pu entrer dans notre sys-
tème ont été rasées. 

Ces actions de vigueur n'ont pas été accomplies sans pertes 
sensibles, et nous avons payé notre victoire d'un sang géné-
reux. J'attends, sur ce point, le rapport du général de Salles. 

Hier, à la demande itérative du général Osten-Sacken, le 
drapeau parlementaire a été arboré , et un armistice a été 
conclu pour enterrer les morts. Nous avons remis plus de 
1,200 cadavres entre les mains de l'ennemi. Ce champ de car-
nage rappelait à notre souvenir nos vieilles luttes contre les 
Russes, et, comme à ces époques mémorables, l'honneur des 
armes dans ces combats à la baïonnette est resté tout entier à 
notre infanterie. 

D'après le nombre des morts remis à l'ennemi, et les résul-
tats connus des affaires dernières, nous sommes assurés que 
les pertes des Russes sont au moins le quadruple des nôlres ; 
elles donnent à ces engagements tes proportions d'une ba-
taille. Ces évaluations restent d'ailleurs au dessous de celles 
que présentent les prisonniers et les déserteurs. 

Notre artillerie, sous la direction du général Le Bœuf, a 
fait preuve d'une vigueur et d'une habileté rares; elle a ba-
layé constamment par ses feux le ravin où l'ennemi rassemblait 
ses réserves. Nos projectiles n'ont cessé de tracer de sanglants 
sillons dans les masses russes chaque fois qu'elles s'organi-
saient pour uu nouvel assaut. Je ne saurais trop louer le coup 
d'œil et le sangfroid du général Le Bœuf. 

Le service des ambulances a été admirablement fait, et de 
grands éloges sont dus à tous ceux qui ont concouru à cette 
rude affaire. J'aurai l'honneur de vous faire ultérieurement 
connaître les noms des braves qui se sont signalés entre les 
braves. Le pays peut, à bon droit, s'enorgueillir de posséder 
de telles troupes, et je compte récompenser prochainement les 
plus méritants. 

Veuillez agréer, etc. 
Le général en chef, 

PÉLISSIER. 

lépêche suivante : 

3 juin, 11 heures du soir. 

Les Russes ont évacué Soudjak-Kalé et détruit eux-

Bêmes 60 canons et 6 mortiers. Les Circassiens occupent 
iette place. 

Une dépêche télégraphique venue de Rutschuk, et datée 

du 4 juin, annonce que la communication électrique entre 

Varna et Balaclava a été interrompue. On craint qu'il ne 
faille plusieurs jours pour la rétablir. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 6 juin. 

TERRES VAINES ET VAGUES. — PRESOMPTION DE PROPRIÉTÉ. 

— COMMUNE. 

La présomption légale de propriété des terres vaines et 

vagues, établie par les lois des 28 août 1792 et 10 juin 

1793 en faveur des communes, s'applique-t-elle au cas 

où ces terres sont possédées par de simples particuliers, 

ou bien n'a-t-elle lieu qu'à l'encontre des anciens sei-
goeura? 

La jurisprudence s'est depuis longtemps prononcée sur 

cette question, et elle a jugé que la présomption dont il 

s'agit ne pouvait pas être invoquée par les communes 

contre de simples particuliers. (Voir les arrêts de cassa-

tion des 12 juillet 1814, 23 juin 1829, 9 janvier 1838.) 

Au surplus, la question est encore pendante devant la 

chambre civile, par suite de l'admission de deux pourvois 

contre des arrêts qui avaient jugé contrairement à la ju-
risprudence de la Cour. 

La Cour de Bordeaux, par son arrêt du 4 avril 1854, a 

également déclaré la présomption opposable aux parti-
culiers. 

Le pourvoi contre son arrêt a été admis au rapport de 

M. le conseiller d'Oms et sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Raynal; plaidant, M' Mathieu Bodet. 

(Bourrée contre la commune de Baliet.) 

Conseil d'Etat, pour être examinée d'après les titres, que, 

suivant les conventions faites entre l'Etat ou celui qu'il 

représente et l'usager, celui-ci avait le droit de faire pa-

cager ses bestiaux dans la forêt domaniale, non seulement 

pendant le jour, ce qui n'était pas contesté, mais encore 

pendant la nuit, en tout temps et sans gardiens. Celle dé-

cision restreinte à une simple interprétation des conven-

tions respectives des parties, ne préjuge rien sur l'exer-

cice du droit envisagé au point de vue de la possibilité de 

la forêt, et sur les modifications dont il pourrait être sus-

ceptible d'après cette possibilité dont la détermination est 

dans les attributions exclusives de l'administration fo-

restière. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux (de 

Bretagne), et sur les conclusions conformes de M. l'avo-

cat-général; plaidant, M* Moutard-Martin. (Rejet du 

pourvoi de M. le préfet d'Eure-et-Loir contre un arrêt 

de la Cour impériale de Paris du 13 novembre 1854.) 

Le ministre de la guerre a reçu du général Pélissier la 

COMMUNE. — ÉCHANGE. — ARRÊTÉ DU PRÉFET QUI L AUTO-

RISE. — NOTIFICATION. 

L'arrêté par lequel un préfet approuve un échange de 

terrain fait entre un particulier et une commune, sous 

certaines conditions exprimées dans les actes préparatoi-

res, n'a pas besoin d'être notifié par la commune à son 

contre-échangiste, auquel la communication en a été con-

stamment offerte, et qui d'ailleurs l'a prise lui-même au 
cê'iy?

 a^'i nonobstant le défaut de notification, du jour où 

il a été rendu ; et s'il ne rappelle pas toutes les conditions 

sous lesquelles il a été consenti à l'échange, il suffit, pour 

qu'il soit réputé avoir autorisé les bases convenues, qu'il 

vise les actes qui les renferment. S'il est vrai que l'avis du 

Conseil d'Etat du 25 prairial an XIII exige la notification 

des décrets qui statuent sur des intérêts privés, il est vrai 

aussi que l'art. 46 de la loi municipale de 1837 qui, jus-

qu'à un certain taux, déclare les délibérations des con-

seils municipaux, ayant pour objet des échanges, exécu-

toires sur arrêtés des préfets rendus en conseil de préfec-

ture, ne prescrit pas la notification de ces arrêtés. On 

comprendrait que cette formalité fût nécessaire lorsque 

ces actes font des injonctions, mais on n'en voit pas l'uti-

lité lorsqu'ils se bornent à consacrer purement et simple-

ment les conventions antérieurement faites par les par-

ties. C'est dans ce sens qu'il faut entendre l'avis du Con-

seil d'Etat de l'an XIII, et c'est aussi dans ce sens que l'a 

appliqué un arrêt de la chambre criminelle de la Cour du 

11 août 1854 cité par le pourvoi. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux (de Bre-

tagne) et sur les conclusions conformes du ministère pu-

blic, du pourvoi du prince de Ponts contre un arrêt de la 

Cour impériale d'Orléans du 24 novembre 1854. 

LOCATAIRE. — LOYERS NON PAYÉS. — REVENDICATION DE MEU-

BLES DÉPLACÉS. — JUGEMENT EN DERNIER RESSORT. — APPEL. 

— FIN DE NON-RECEV0IR. — INCOMPÉTENCE. 

Le propriétaire qui veut faire saisir-revendiquer les 

meubles que son locataire a déplacés, et qui étaient son 

gage, doit s'adresser au président du Tribunal de première 

instance pour faire autoriser cette voie d'exécution, con-

formément à l'art. 826 du Code de procédure, et lorsque, 

sur son ordonnance, le propriétaire a pratiqué la saisie 

de revendication, le Tribunal devant lequel le locataire a 

demandé la nullité de cette saisie, pour incompétence du 

président qui l'avait autorisée, a pu décider, en vue de 

l'article précité en dernier ressort, que ce moyen n'était 

pas fondé, si d'ailleurs la cause à raison de la somme 

demandée n'excédait pas le dernier ressort. Conséquem-

ment la Cour impériale a pu déclarer l'appel de ce juge-

ment non-recevable. Vainement l'appelant, devenu de-

mandeur en cassation, soutiendrait-il, en invoquant l'ar-

ticle 454 du Code de procédure, que, lorsqu'il s'agit d'in-

compétence, l'appel est recevable, encore bien que U juge-

ment ait statué en dernier ressort. Cet article ne serait ap-

plicable qu'autant que la compétence du Tribunal aurait 

été contestée; mais il ne saurait l'être, lorsque le moyen 

d'incompétence ne frappait, comme dans l'espèce, que 

contre l'ordonnance du président, moyen évidemment 

mal fondé, puisque, s'agissant en fait d'une saisie-reven-

dication, elle ne pouvait, d'après l'art. 826 précité, être 

autorisée que par ce magistrat. 

Ainsi jagé, au rapport de M. le conseiller Leroux (de 

Bretagne), et sur les conclusions conformes du ministère 

public; plaidant, M" Dupont. (Rejet du pourvoi de la de-

moiselle Létu contre un arrêt de la Cour impériale de 
Bordeaux.) 

FORÊT DOMANIALE. — DROIT DE PACAGE. — CONSTATATION DE 

SON EXISTENCE ET DE SON ÉTENDUE. —; COMPÉTENCE DES 

TRIBUNAUX. 

Les Tribunaux sont compétents pour constater l'exis-

tence et l'étendue de droits d'usage dans les forêts de 

l'Etat. Il a donc appartenu à une Cour impériale de déci-

der, alors surtout que la question lui était renvoyée par le 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 5 juin. 

TIERCE-OPPOSITION. — RECEVABILITÉ. — INSTANCE D 'ORDRE. 

CESSIONNAIRE REPRÉSENTÉ PAR SON CÉDANT. — JUGEMENT. 

— SIGNIFICAFION INEXACTE. — DÉLAI D'A PPEL. 

Lorsque,pour faire tomber les droits de préférence résul-

tant pour la femme, ou pour les créanciers qu'elle s'est su-

brogés, delson hypothèque légale, un créancier personnel du 

mari a formé tierce-opposaiou au jugement qui a pronon-

cé entre les époux la séparation de biens, et a obtenu la 

rétractation de ce jugement, c 'est contre ce créancier 

tiers-opposant, et non contre un cessionnaire de ce créan-

cier qui ne s'est fait connaître par aucune signification 

faite à ses débiteurs, que doit être formée l'opposition des 

créanciers subrogés à l'hypothèque de la femme au juge-

ment qui rétracte la séparation de biens. Il en est ainsi 

encore que, dans une instance pendante sur un ordre 

ouvert pour la distribution du prix d'un immeuble cédé 

par le mari à sa femme, le cessionnaire du créancier 

personnel du mari aurait pris des conclusions tendantes 

à être mis au lieu et place de son cédant, si, nonobstant 

ces conclusions, c 'est le cédant et non le cessionnaire qui 

figure en nom au jugement rendu dans l'ordre. 

En conséquence, le cessionnaire dudit créancier person-

nel du mari est non-recevable à attaquer lui-même, par 

la voie de la tierce-opposition, le jugement qui, rendu sur 
l 'opposition des créanciers delafemme,rejette la tierce-op-

position de son cédant au jugement de séparation de biens, 

et ordonne que ce jugement recevra effet. (Xtt AIL A„ 

~ ta signincation a un jugement, laite conformément à 

une expédition qui renferme une inexactitude de nature 

à induire en erreur ceux auxquels elle est faite sur la ques-

tion de savoir s'ils ont ou non intérêt à interjeter appel, 

ne fait pas courir les délais de l'appel. (Article 443 du 
Code de procédure civile.) 

La signification portant que c'est à tort que des créan-

ciers, produisant à un ordre, ont été admis à la date 

d'une inscription par eux prise , lorsque la minute 

porte au contraire que c'est à bon droit qu'ils ont été ad-

mis à cette date, peut être considérée comme de nature 

à induire ces créanciers en eireur sur leur intérêt, encore 

que les motifs du jugement pussent être considérés com-

me propres à rectifier l'inexactitude contenue dans le dis-
positif. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Gaultier, et contrairement aux 

conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, d'un pourvoi 

dirigé contre deux arrêts rendus, les 28 août 1851 et 28 

août 1852, par la Cour impériale de Paris. (Veuve Dus-

saultde Saint-Martin contre Rocoffort et autres. Plaidants, 
M" Lenoël, Bret, Morin et Hennequin.) 

Présidence de M. Mérilhou. 

Bulletin duôjuin. 

DONATION . — AUTHENTICITÉ . — CONDITION VERBALE . — 

PREUVE TESTIMONIALE. 

La disposition de l 'art. 931 du Code Napoléon aux ter-

mes de laquelle tout acte portant donation entre vifs doit, 

à peine de nullité, être passé devant notaire, s'applique 

aussi bien aux clauses et conditions attachées à la dona-

tion qu'à la donation elle-même. Eu conséquence, est nul, 

pour violation de cet article, l'arrêt qui admet à prouver 

par témoins une condition verbale apposée à une dona-

tion, et qui préjuge que l'inexécution de cette convention 
verbale annulerait la donation. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un arrêt de la Cour impériale de Lyon. (Veuve 

Gelin contre veuve et dame Popelin. Plaidants, M" Bé-
chard et Paul Fabre.) 

CONGRÉGATION RELIGIEUSE. — LEGS. — AUTORISATION. 

Un établissement religieux, dont l'existence n'a pasétd 

spécialement autorisée, mais qui dépend d'une concréga-

tion régulièrement autorisée, peut-il valablement profiter 
du legs qui lui est fait? Suffit-il, pour que cet établisse-

ment puisse profiter du legs, que le chef de la congréga-
tion ait été autorisé à l'accepter? ° 

La Cour suprême, pensant que l'établissement religieux 

ne devait pas être réputé avoir une existence prome et 
distincte de la congrégation, et qu'ainsi le legs fait à l'é-

bhssement devait être considéré comme fait à la concré 

galion elle-même, a résolu ces questions affirmativement 
par arrêt de cassation du 6 mars 1854. "'^ement 

La Cour d'Amiens, saisie sur renvoi' a rendu le 3 iuil-
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 ™voyé aux 
Dames de la charité d'Arras contre Pley, plaidants, 

Bosvtel, de Saint-Malo et Ilardouin. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 7 JUIN 1855 

JUGEMENT. — PRÉSl CE DES MAGISTRATS 

AUDIKXCES 

A TOUTES LES 

Est nul le jugemi nt auquel à pris part un trjagistrat qui 

n'a pas assisté à toutes led audiences de la cause. (Art, 7 

de la loi du 20 avril 1810.) 
, Cassation, au rapport de M. le conseiller Gillon, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat général Vaïsse, 

d'un jugement rendu le 30 novembre 1853, par le Tribu-

nal de commerce de Laval. (Ramelot, Gougis et C' contre 

Margerie. Plaidant, M' Paul Fabre.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (F 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 6 juin. 

ch.). 

ACHAT 
TABLEAU ATTRIBUÉ AU C0RREGE. — DEMANDÉ 

EN NULLITÉ. 

L'iniicilion .donnée par le vendeur d'un lableau, du nom de 
l'auteur dudit lableau, n'implique pas par elle seule la ga-
rantie de f authenticité de l'ouvre; de sorte que l acheteur 
ne peut demander la résiliation du marche, en se (ondant 
sur ce que le tableau n'est pas l'ouvrage du peintre in-

diqué. 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 24 

mai dernier, des débats de cette affaire. Le Tribunal, dans 

son audience d'hier, a rendu son jugement, qui donne 

gain de cause à M. l'abbé Mestadier. 
Nous extrayons de ce jugement les dispositions sui-

vantes : 

« .... Attendu que dans cette sorte de marché il est souvent 
difficile et quelquefois impossible de pouvoir constater d'une 
manière certaine le cachet du maître ; que l'indication donnée 
à cet égard par le vendeur ne peut être, à défaut de garantie 
expresse, considérée le plus souvent que comme une simple 
attribution à l'auteur dont l'ouvrage rappelle plus ou moins 

le genre et le mérite ; 
« Attendu qu'il y a lieu dès-lors d'examiner si, dans les 

circonstances qui ont accompagné la vente et dans la corres-
pondance échangée entre les parties, se révèle une intention 

de garantie ; 
« Attendu que si, dans les nombreuses lettres versées au 

procès, le nom du Corrége est toujours indiqué comme l'au-
•eur du tableau en question, il faut reconnaître que rien, dans 

. expression comme dans l'esprit de cette correspondance, ne 
dévoile l'nnention, de la part de l'abbé Mestadier, de se por-
ter garant de r authenticité de cette origine, ni de la part de 
Martin la pensée qu'il ne traitait que sous une pareille garan-
te ; qu'il n'en ressort pas davantage aucun fait blâmable em-
ployé par Mestadier pour induire Alartin en erreur ; que, s'il 
y a doute aujourd'hui sur le nom do l'auteur de l'œuvre, tou-
tes les circonstances qui ont environné soit la cession faite par 
Bayer à Mestadier, soit la veine de celui-ci à Martin, peuvent 
bien signaler de la part des parties une trop grande confiance, 
«aiais ne présentent aucun caractère de fraude; 

« Le Tribunal condamne le sieur Ferdinand Martin à resti-
tuer à l'abbé Mestadier, dans la quinzaine du jugement, les 
cent quatre-vingt-dix-huit actions de la société de l'Ancre de 
Ferdinand Martin au capital de SOI) fr. chacune, et faute par 
ai de ce faire le condamne à payer audit Mestadier la somme 
Je2Sfr. par jour de retard durant un mois, après quoi il 

sera fait droit ; 
« Decluie Martin mal fondé dans sa demande reconvenlion-

nelle à fin de résolution de vente ; l'eu déboute et le condamne 

eu tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

D^^.i .in.^j^^/^jp̂ r^^onseiiler. 

AFFAIRE MAUGARD ET LECLERC. — ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

Les débats de cette grave affaire doivent durer plusieurs 

jours, et seront de nature, par leurs circonstances dra 
* ,sJ. i „é.t l>Alfe»t'i<H.i rtiïktiwiî^ I >ac maliques, à occuper vivement l'attention publique. L'as-

sassinat du marchand de vaches Fabut avait causé une 

profonde émotion dans l'arrondissement de Bernay, et a 

été pendaut longtemps l'objet des conversations, car, 

pendant vingt-sept jours, du 17 janvier au 14 février, on 

n'avait pu savoir ce qu'était devenu la victime dont le corps 

fut enfin retrouvé dans une marnière abandonnée. 

Une table, placée en avant du bureau du greffier, est 

couverte des pièces à conviction. On y remarque un fusil 

à un coup, un paletot en toile cirée appartenant à l'un des 

accusés, le marteau qui a servi à commettre le crime, et 

une lanterne en fer blanc neuve, qui était celle de la voi-

ture où le meurtre a dû être commis. 
Au pied de la table, une grosse toile grise couvre la 

blouse et les vêtements de la victime. 
Maugaid et Leclerc sont assis aux deux bouts opposés 

du banc des accusés : un gendarme, placé entre eux, les 

empêche de communiquer. 
L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

Le 17 janvier 18SS, le sieur Constant Fabut, âgé de trente-

six ans, marchand de vaches, demeurant à Saint-Mards-de-
Fresue, quitta son domicile, à six heures du matin, pour se 
rendre au marché d'Orbec, où il allait ordinairement tous 
les mercredis acheter des bestiaux. Il s'était muni d'une 
somme de 16 ou 1,700 fr. en or et en pièces de 5 fr., et il avait 
dit à sa femme qu'il rentrerait le soir même. 

Cependant, il ne revint pas, et plusieurs jours s'^tant écou-
lés la dame Fabut ue pouvait s'expliquer cette absence pro-
longée de son mari, lorsque le 21 janvier elle reçut une lettre 
sans date ei sans signature, timbrée de la poste au bureau de 
la Ferlé- Fresnel, lui annonçant que Fabui se rendait» la foire 
d'Argemaii avec un camarade. Un peu rassurée par cette let-
tre la dame Fabut attendait chaque jour sou mari, quand 
une deuxième lettre lui parvint le 2i janvier, datée de Trun 
du 21 janvier, et timbrée de la posle de Trun, le 22; cette 
leitre, signée Constant Fabut, annonçait le retour de celui-ci 
d'Argentan ; il devait revenir par Gaoe avec son camarade, et 
la uame Fat ut était priée de porier à Bernay le samedi sui-
vant, chez un sieur Leuormaud, aubergiste, une blouse blan-

che ei une chemise. 
La dame Fabut alla le samedi indiqué à Bernay, et elle atten-

dit vainement sou mari. De plus eu plus inquiète, elle se ren-
dit deux jours après à Orbec; là elle n'eut aucune nouvelle de 
son mari, qu'on n'avait pas vu depuis le 17 janvier; mais elle 
apprit qu'il avait soupé ce soir-là avec deux incounus chez le 

jiommé Laquel, aubergiste. 
La justice, informée de la disparition de Fabut, fit faire d'ac-

tivés recherches pour connaître les individus qui avaient sou-
pé avec lui le 17 janvier, ei elle sut bientôt que ces individus 

étaient les nommes Maugard et Leclerc. 
Le 8 février, une perquisition fut opérée au domicile de 

Maugard par la gendarmerie de Bernay. Cette perquisition ne 
produisit "aucun résultat, et l'alliiude calme de Maugard, l'in-
certilude surtout qui exislait encore sur le sort de Fabut, 
tirent différer l'arrestation de cet homme. Mais le 10 lévrier, 
le sieur Thiboult, adjuiul au maire de Sainl-Mards-de-Frisne, 
ayant été mandé au païquet «lu procureur impérial de Ber-
nay révéla des laits ton graves résultant d'une conversation 
ou il avait eue quelques jours auparavant avec Maugard. Ce-
lui-ci lui avait dit que la il janvier n avait accompagné Le-
clerc à son domicile pour toucher le prix d'un cheval qu'il lui 
avait vendu, et que Fabut, parti avec eux d'Orbec, les avait 

quittés a un' endroit de la côte d'Orbec à Bernay, appelé le 

Ce récit ne concordait nullement avec celui que Maugard 
avait lait a la gendarmerie et au piocurcur impérial de Ber-
nay. Maugard, eu effet, avait, les 8 et y lévrier, déclare à la 
justice eue Leclerc ei lui étaient partis d'Orbec sans être ac-
*.eni

Jr
ugiies de Fabut, et qu'il avait quitté Leclerc a la Ro- , 

chelte, lieu de l'embranchement de la route de Bernay"et<e 
BrogUe. Ces contradictions flagrantes de Maugard motivèrent 
sou arrestation immédiate, ainsi que celle de Leclerc. 

Le 11 février, U justice s'étaut transportée à Broglie po 
faire une perquisition au domicile de Leclerc, saisit un por-
tefeuille où se trouvaient quatre pièces d'or de 20 fr. Elle sai 
slî, en outre, un petit registre contenant diverses notes écrite 
de la main de Leclerc. L'écriture de ce registre, rapproché 
de celle de la première lettre reçue par la femme Fabut, pré-
sentait une telle identité, qu'où pouvait considérer cornue 
certain que Leclerc était l'auteur de cette lettre. 

La voilure dans laquelle Leclerc était allé à Orbec le 17 jai-
vier, et qui appartenait à Maugard, fut l'objet d'un exanin 
attentif : on y constata des taches de sang parfaitement ca-

servées. 
Après le départ des magistrats, le 11 février, le bngader 

de la gendarmerie de Broglie, chargé de continuer des recher-
ches, trouva, en remuant la paille du fumier déposé devait la 
maison de Leclerc, uu couteau muni d'un tire-bouchon. Le-
clerc, à qui ce couteau fut présenté, déclara qu'il ne lui ap-
partenait pas et qu'il ne le connaissait pas ; mais la dtme 
Fabut le reconnut positivement pour être celui que son nari 
avait emporté eu se rendant à Orbec le 17 janvier, et un siiur 
ThUret, qui l'avait donné à Fabut, déclara l'avoir vu, ce mène 

jour, entre les mains de celui ci. 
Ces différentes constatations démontrèrent bien clairemmt 

que la disparition de Fabut ne pouvait s'expliquer que >ar 
un crime dont les véritables auteurs étaient sous ia main de 

la justice. 
Cependant le cadavre de la victime n'avait pas encore été 

découvert, lorsque, le 14 février, les magistrats se transpor-
tèrent de nouveau à Broglie, au domicile de Leclerc. Après 
d'infructueuses recherches dirigées dans toutes les dépîti-
dances de ce domicile, ils se rendirent sur les bords d'me 
carrière appartenant au sieur Thiboult, située à 300 mèt;es 
de l'habitation de Leclerc, et dans laquelle ce dernier avait 
l'habitude de jeter des bestiaux morts. Il fut procédé, en p-é-
sence des accusés, à l'exploration de cette carrière, qui, deptis 
un temps immémorial, ne servait plus à l'extraction de la 
pierre, et le cadavre de Fabut en fut retiré. Ses sabots et son 
chapeau étaieui à côté de lui ; sa blouse, après avoir été dé-
passée, était appliquée sur le crâne et sur la face, où elle 
était retenue à l'aide de sa cravate et de deux petites cordes, 

dont l'une était nouvellement tressée. 
L'autopsie du cadavre fut immédiatement faite par deux 

hommes de l'art, qui constatèrent l'existence, sur le côté gau-
che de la face, d'une plaie produite vraisemblablement avec un 
instrument piquant, tranchant et de forme triangulaire1 , eî, 
sur la partie latérale droite du crâne, d'une énorme frac-
ture faite à l'aide d'un corps contondant. Ces deux blessures 
avaient eu lieu pendant la vie et la dernière avait dû détermi-
ner une mort presque immédiate. Il y avait, eu outre, à la 
partie latérale gauche de la mâchoire, une fracture de l'os 
maxillaire inférieur; mais cette fracture, postérieure à la mort, 
était le résultat de la chute du cadavre dans la carrière. 

Maugard et Leclerc, dans le premier interrogatoire que leur 
fit subir le magistrat instructeur, déclarèrent que Fabut n'é-
tait pas sorti d'Orbec avec eux le 17 janvier; ils ajoutèrentqu'en 
les quittant celui-ci avait parlé à uu homme de haute taille 
qu'ils ne connaissaient pas. Après la découverte du cadavre 
oans la carrière du sieur Thiboult, les accusés persistèrent à 
soutenir qu'ils étaient étrangers à l'assassinat du malheureux 
Fabut ; mais, dès le 17 février, Leclerc modifia complètement 
son système de défense. 11 déclara que, pendant qu'il mar-
chait à côté de la voiture, dans l'ignorance complète des mau-
vaises intentions de Maugard, celui-ci avait tué Fabut dans la 
voiture, sur la route d'Orbec et avant d'arriver à la Rochette ; 
qu'il avait suivi à pied la voiture depuis la côte d'Orbec, et 
que, lorsqu'il était monté, Maugard lui avait appris qu'il ve-
nait d'assommer Fabut. Il ajouta que s'il n'avait dénoncé 
Maugard, c'était la crainte qui l'avait empêché de parler, parce 
que celui-ci l'avait menacé de lui faire subir le même sort 

qu'à Fabut. 
Confronté avec Leclerc, Maugard n'opposa d'abord que de 

sèches dénégations aux accusations dirigées contre lui ; puis, 
plus tard, le 27 février, il adopta un système de défense ana-
logue à celui de Leclerc. Il soutient qu'il avait quitté à la Ro-
chette Fabut et Leclerc : Fabut se rendant au domicile dé ce 
dernier, pour y voir du foin qu'il voulait acheter, et que le 

vant Fabut, qui m'a offert 12 fr. seulement au lieu de 13; 
cela m'a exaspéré, j'ai saisi un marteau qui se trouvait là, je 
lui en ai porté un coup et je l'ai tué. » 

A l'appui de leurs systèmes respectifs, Leclerc et Maugard 
entrèrent dans de longues explications qui eurent pour la jus-
tice un résultat utile, car elles ne firent que démontrer plus 
énergiquement la culpabilité des deux accusés. 

C'est ainsi que, sur la déclaration dé Leclerc, le rrufrleau 
ayant servi au crime fut retrouvé dans une mare de ce dernier 
qui l'y avait jeté après l'avoir trouvé en vidant la voiture. Ce 
marteau appartenait à Maugard, sa femme et sa fille l'ont dé-
claré : lui-même ne le nie pas , mais prétend qu'il l'avait prê-
té à Leclerc quelque temps avant le 17 janvier, ce qui est po-
sitivement contredit par celui-ci. 

C'est ainsi également que, sur la déclaration de Maugard 
des fouilles furent faites dans le jardin de Leclerc, et qu'un 
entonnoir brisé, en fer blanc, fut découvert. Cet entonnoir 
avait été acheté à Orbec le 17 janvier par Fabut, et Leclerc en 

race normande. 
Leclerc est beaucoup plus jeune, ses traits sont régu-

liers, mais sa physionomie est sans expression et n'an-

nonce qu'une intelligence peu développée. 

M" de Chalenge, bâtonnier, et Emile Colombel sont as-

tis au banc dé la défense. 
Quarante et un témoins seront entendus dans l'affaire. 

L'interrogatoire de Leclerc, commencé vers onze heu-

res, a duré deux heures et demie. Le système des répon-

ses de l'accusé se réduit à céci : il soutient n'avoir pas 

assassiné Fabut, et prétend avoir ignoré lé projet que 

Maugard avait de le tuer. Il prétend n'avoir commencé à 

se mêler; à cette affaire qu'au niomentoù Maugard, venant 

d'assommer s"a victime» lui faisait des menaces pour le cas 

où il parlerait. Alors il a consenti à assister Maugard pour 

faire disparaître les traces de l'assassinat, à le dégager 

ainsi de la responsabilité de ce crime, et il avoue enfin 

avoir eu la faiblesse de recevoir de l'argent pour né rien 

dire. 
L'audience est suspendue après cet interrogatoire. 

A deux heures, Maugard est ramené dans la salle d'au-

dience pour être interrogé à son tour. Tout en reconnais-

sant une foule de circonstances compromettantes, il nie 

cependant constamment avoir assassiné le malheureux 

Fabut. 
M. le président interroge d'abord l'accusé sur ses anté-

cédents. Il paraît résulter de cette partie de l'interroga-

toire que le calé et la maison de Maugard étaient mal la-

pe, a gauche de la tôle, trois lésions d'une 
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avait caché les débris dans l'endroit indiqué par Maugard. 
Il restait à découvrir par qui avait été fait l'envoi de 

deuxième lettre reçue par la dame Fabut. On ue tarda pas à 
savoir que le 21 janvier Maugard avait loué à Orbec un cheval 
et un tilbury, el qu'il s'était rendu à Trun, d'où il n'était re-
venu que le lendemain. Maugard finit par reconnaître ce voya-
ge qu'il avait nié pendant longtemps , et sur ces indications 
ou reirouva à Trun la personne qui avait écrit la lettre sous 
sa dictée. 

Toutes les précautions prises par les coupables pour faire 
disparaît.e les traces du crime et pour éloigner d'eux les 
soupçons auraient donc été inutiles, et c'est en vain que Mau-
gard avait fait preuve tout à la fois d'une audace et d'une hy-
pocrisie peu communes en se rendant, le 22 janvier, à son 
retour de Trun, chez la dame Fabut, dans le but d'e savoir 
pourquoi le mari de celle-ci ne lui avait pas apporté du lin 
qu'il lui avait promis. Les deux accusés ont coopéré au meur-
tre du malheureux Fabut ; les blessures constatées sur le ca-
davre démontrent cette coopération active de deux personnes. 
D'ailleurs tous deux ont profité de l'argent qui a été volé à la 
victime; car, dans les jours qui ont suivi le 17 janvier, l'o-
pulence a remplacé momentanément la misère chez Leclerc-
et Maugard, de son côte, a payé de nombreuses dettes et lau 
des acquisitions non moins nombreuses. On a vu, de plus, en 
la possession de CP dernier, des sommes importantes. Leclerc, 
du reste, a été forcé de reconnaître que les pièces d'or trou-
vées chez lui provenaient de l'argent volé à Fabut, et qu'elles 
lui avaient élé données par Maugard. 

Il est inutile d'insister pour démontrer que le dernier sys-
tème de défense adopté par les accusés ne peut supporter un 
instant un examen sérieux. En effet, il suffit de rappeler que 
tous deux ont envoyé à la dame F^bui une lettre : l'un de la 
Ferté- Fresnel, l'autre de Trun. Celle circonstance que Mau-
gard et Leclerc n'ont pu méconnaître, suffirait, si elle étaii 
isolée, pour établir la participation de chacun au crime-
car, dans l'hypothèse de l'innocence de l'un des deux accu' 
sés, une démarche de cette nature, qui avait pour but d'e"a-
rer les recherches de la justice, ne se comprendrait jamais. 

E->t-il besoin d'ajouter que Maugard ei Leclerc ont prémé-
di té le crime dont ils se sont rendus coupables? Le 14 janvier 
Maugard avait dîné chez Fabut et lui avait donné, en présen-
ce de la femme de ceiui-ci.rendiz vous à Oibec pour le mer-
credi suivant. D'un auirc côté, Maugard et Leclerc étaient 
convenus, ainsi qu'ils l'ont reconnu dans l'instruction de se 
rendre le même jour à Orbec, et Maugard avait eu soin avant 
de partir, de se munir d'un marleau. 

L'interrogatoire de Leclerc a eu lieu d'ailleurs en l'ab-

sence de Maugard, que M. le président a fait retirer de la 

salie d'audience. Mais Leclerc assiste à l'interrogatoire de 

Maugard. 

La leuue des accusés ne présente rien de remarquable. 

Tous deux sont proprement vêtus de biouscs bieues, com-

me les gens du la campagne, et de pantalons gris brun ; 

ils ont le cou entouré du hauts cols de chemises empesés. 

Maugard est un homme de taille bien prise; il a la face co-

lorée elles yeux bleus, et présente le véritable type de la 

sur la tête, mais qui était défaite : les bras étaient d 

gés, les manches dépassées ; les manches devenues 

libres avaient été nouées et roulées autour du cou ■ 

avait fait un nouet, une sorte de poignée en tordant 1° 

blouse, et c'était ce nouet que la cordelette assujéiissait* 
Le témoin Bonnegent, rappelé, confirme ces détails *m 

l'arrangement de la blouse. M. le président invite Bonne-

gent à se coucher à terre pour faire voir d'une mauière 

exacte à MM. les jurés quelle était la position du cadavre 

au fond de la marnière. Le jeune Bonnegent se rend im-

médiatement à cette invitation et fait voir comment là 

corps de Fabut était tombé sur le dos au bas du talus le 

côté gauche incliné vers la paroi de ia marnière, et' l
a 

jambe droite relevée par le pain de sucre formé par les 

éboulements. 

Après cette démonstration, l'audience est levée à six 

heures un quart. 

hauteur, a indubitablement dû agrandir la » 
crâne qui avait causé la mort. d" 

Sur l'interpellation de M. le procureur impérial I 

més, et que dans une chambre dont "le garde champêtre gentil, M. Margerie donne des explications sur la maniC" 
et la police ignoraient l'existence il facilitait certains dont la blouse était arrangée. Le cadavre n'était pl us v - e 

rendez-vous. tu de cette blouse, qui n'était pas simplement retroussé? 

Maugard prétend à son tour que toute sa conduite a été 

motivée par le désir de sauver son ami Leclerc, qu'il sou-

tient avoir été l'assassin de Fabut. Selon l'accusé, c'est par 

pure complaisance pour Leclerc qu'il a fait les divers voya-

ges sur lesquels il a à s'expliquer, et surtout qu'il a adressé 

la lettre parvenue d'une manière si étrange à la femme 

Fabut. Maugard soutient qu'une lettre lui avait élé remise 

par Leclerc pour la mettre à la poste à Trun; qu'arrivé 

dans cette localité, il s'aperçut qu'il avait perdu cette let-

tre ; qu'alors il se présenta, sous le nom de Fabut, chez 

une épicière pour en îaire écrire une autre ; qu'après avoir 

jeté cette lettre à la poste, il retrouva la lettre écrite par 

Leclerc lui-même dans la paille du cabriolet. Une circon-

stance assez remarquable, c'est que Maugard eut l'audace 

de se présenter un jour chez la femme de Fabut, pour lui 

demander si son mari était là. La femme Fabut lui offrit à 

souper; il accepta, et en reconnaissance il enleva de chez 

elle le fusil qui est appuyé sur la table des pièces à con-

viction, en disant à cette femme que Fabut lui avait vendu 

ce fusil. -
Une autre démarche sur laquelle Maugard est appelé à 

s'expliquer est celle-ci : Maugard se présenta à Oibec 

chez le juge de paix et le maréchal-des-logis, prétendant 

qu'il venait de la part du procureur impérial, qui, disait-

il, l'avait chargé de faire des recherches dans les auberges 

et les cafés pour savoir ce qu'était devenu Fabut,. et à 

quelle époque on l'avait vu pour la dernière fois. 

Pendant l'interrogatoire de Maugard, des larmes mouil-

lent de temps en temps les yeux de Leclerc. 

L'interrogatoire de Maugard, commencé à deux heures, 

ne se termine qu'à quatre heures et demie. 

M. le président donne ensuite lecture, en vertu de son 

pouvoir discrétionnaire et à litre de simple renseigne-

ment, d'une déclaration faite dans l'instruction par la jeu 

ne fille de l'un des accusés, Célina Maugard, âgée de dou 

ze ans, qui a formellement reconnu, comme ayant appar-

tenu à son père, le marteau qui a probablement servi à 

donner la mort ù Fabut. Ce marteau était habituellement 

dans la cave de Maugard, au bout des pipes de cidre; 

c'est avec ce marteau.aue Von chassait le fosset des futail-

Interpellé sur la question de savoir s'il était vrai, corn 

me le prétend Maugard, que Fabut eût été souper et cou-

cher chez Leclerc, celui-ci répond négativement, ajoutmt : 

Fabut, marchand de vaches aisé , était trop fier 

pour consentir à manger à la même table qu'un pauvre 

équarrisseur comme moi et à coucher dans ma maison 

D'ailleurs, Fabut, qui avait cinq pieds neuf pouces de tail 

le, en aurait battu dix comme moi; je n'aurais pas été de 

force pour le tuer. » 

M. le président : Faites venir le premier témoin 

André Forfait, garde champêtre à Broglie, déclare que 

Maugard tenait un café où il recevait ce qu'il y a de plus 

mal famé dans le pays. U y avait une sabe sur le derriè-

re où on passait la nuit à jouer et à chanter sans que la 

police s'en apeiçût. Leclerc allait dans le café de Maugard 

dès l'âge de quinze ou seize ans, et Maugard s'était hé 

avec lui. Pour payer ses dépenses, Leclerc volait des 

denrées chez son père et les portail chez Maugard. 

Sur l'interpellation de M. le président, Leclerc convient 

de ces vols, commis par lui au préjudice du son père. 

André Danois, boucher à Broglie, dépose que tous les 

dimanches on passait les nuits chez Maugard, où l'on fai-

sait un vacarme d'enfer. Leclerc, dit le témoin, allait dans 

ces réunions, et c'est bien malheureux pour lui, car je l'ai 

connu dès l'enfance, et on n'en avail jamais dit de mal. 

C'est la société Maugard qui l'a perdu. 

Sophie Boudin, femme Leroy : Leclerc fréquentait 

Maugard depuis quelques années, et on lui disait : « Tu 

fréquentes Maugard, cela fera ton malheur. » 

Bonnegent, briquetier à Saint-Lésir. C'est ce témoin 

qui est descendu dans la marnière où gisait le cadavre du 

malheureux Fabut. Dans le fond de la marnière il y avait 

une espèce de pyramide ou pain do sucre formé de cail-

loux et de terre glaiseuse très durcie par les pluies. Du 

haut de ce pain de sucre au fond de la marnière, il y a 

dix huit pieds du talus, de l'œil (orifice) de la marnière au 

haut du pain de sucre il y a environ quarante pieds, de 

sorte que du sol de la marnière au sol du champ où elle 

est percée il y a cinquante-huit ou soixante pieds. Fabut 

était tombé au fond : un de ses sabots était resté encru-

ché (accroché) à l'un des cailloux sur le talus du pain de 

sucre. Le cadavre était contre le mur ou paroi de la mar-

nière, une jambe relevée sur le talus; il reposait sur des 

débris de squeletles de veaux et sur des ossailles de mou-

ton. La tête du mort était enveloppée dans sa blouse, 

nouée avec une corde. Fort effrayé de se trouver en pré-

sence de ce cadavre, le témoin eut cependant la force 

d attacher le corps de Fabut par un pied, à l'aide d'une 
corde, pour qu'on le remontât. 

M. Margerie, médecin à Bernay, rend cornp'e des cons-

tatations qu'il a été appelé à faire dans son rapport. Le pre-

mier fait qu'il importe de rappeler, c'est que le tronc ni les 

membres ne portent aucunes traces qui permettent de sup-

poser une luttei antérieure à la mort. Mais la tète était le 
siège des plus graves lésions ,• le crâne était fracassé, et 

les esquilles qui provenaient du l'immense fracture, qui a 

eie la cause de la mort étaient en grand nombre. Cette 

Iracture s'irradiait en divers sens ; au centre même de 

cette Iracture, placée sur la partie droite de la tête, le cer-

veau était réduit en une sorte de pulpe ou de bouillie, 

mais à quelque distance la matière cérébrale avait con-

servé assez de fermeté pour que l'on pût pratiquer des 

coupes à l'aide d'un scalpel. Ces coups laissaient voir de 

petits cailiols de sang dans la partie supérieure du cer-

veau , et des infiltrations sanguines dans la partie blanche 

et prolonde. Celte lésion principale a dû déterminer la 

mort instantanément. U y avait en outre sur le côté oppo-
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 6 juin. 

COALITION D'OUVRIERS CARROSSIERS. — QUARANTE PRÉVIKCS. 

On se rappelle que, vers la mi-avril, les ouvriers car-

rossiers, charrons, menuisiers, forgerons, serruriers, mé-

caniciens s'étaient mis subitement en grève. Ces ouvriers 

au nombre de cinq ou six cents, sans en prévenir leurs 

patrons, sans faire connaître leurs motifs, quittaient leurs 

ateliers, dans tous les quartiers où ils sont répandus, de-

puis les Champs-Elysées jusqu'au faubourg Sainl-Autoine. 

A la suite d'une longue instruction, quarante de ces 

ouvriers sont aujourd'hui traduits devant le Tribunal sous 

la prévention de coalition ; voici leurs noms dans l'ordre 

du l'inculpation : 
Thibaut, Bès, Tarnet, Roux, Pompeux, Caignard, De-

vaux, Dartais, Caron, Seroidet, Crochard, Triboulei, 

Coulangeon, Truehou, Chaube, Thierry, Cauctais, Cie-

bant, Echurlod, Fontaine, Trouvé, Jos't, Chéron, Charles 

Bald, Reinhard, Drouet, Paulus, Chedeville, Dorlier, 
 '—», „uuliufc, ociau, îubSier, bcnoeK, Ltaliy, Guvol, 

Spannagel, Nourreux, Noël, Cavé. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le subs-

titut Dupré-Lasalle. 

Au banc de la défense sont assis M" Nogent Saiut-Lau-

rens, Rodrigue, Picard, Massu, Hubbard et Bouillaud. 

Il est procédé à l'audition des témoins. 

Le sieur Dufaut, ouvrier forgeron : Je travaille aux pièce) 
chezM.Desouches; dans cetatelier,on fsisaiiduuze beurwfar 
jour, sur lesquelles on ne prenait qu'une demi-heure pour 
chaque repas. Le 13 avril, les ouvriers, au lieu de preuJre 
une demi-heure pour le déjeûner, prirent une heure. M. De-
souches leur dit que, s'ils ne voulaient pas travailler comme 
par le passé, ils pouvaieut s'en aller. Les ouvriers soin par-
tis. Le lendemain, un officier de paix est venu et a engage les 
ouvriers à travailler onze heures, ou que, s'ils refusaient, il 
se verrait dans la nécessité d'opérer leur arrestation. J'igu^e 
ce que les ouvriers ont répondu, mais ils ont coutiin-é à ne 
travailler que dix heures. Je les ai engagés à se conformer 
aux ordres du patron; ils ne m'ont rien repondu. J'ai pane à 
Bès, Benier, Roux, Devaux et Caignard; ils ont girde le si-
lence. Comme je suis marchandeur, je suis oblige de SUIVIS 

l'ordre de l'atelier; voila pourquoi je cherchais a les retenir 
au travail. 

M. Erhler, maître carrossier, rue de Ponihieu : Dans la se-
maine de Pâques, Crochard et Schreder se sont présemés dans 
mon bureau, et m'ont demandé, au nom des ouvriers, à ne 
faire que onze heures de travail. J'ai adhéré à cetie demande-
Deux jours après, Cro hard, seul, est venu me dire que les 
ouvriers parlaient. Je descendis aussitôt ; je ne trouvai q« 
Schreder, à qui je demandai ce que cela signifiait. Il 
les épaules, comme pour me dire : « C'est comme cela . » ' 
me retirai. Crochard et Schreder étaient chez moi depuis 
quinze ans; ils sont d'une conduite régulière ; je crois qu i -
ont élé influencés. Crochard est un bavard plus bête que f»r 
chaut; il a quitté l'atelier le premier. Je crois qu'il a cède 

des menaces du dehors; les selliers aussi ont cédé à la » 
uace. J'ai lieu de penser que ce sont les tireurs de se » 
qui ont mis tout en train. Je dois ajouter que Schieder m 
vait averti trois ou quatre lois qu'il me quittait, el j'avais 

homme pour le remplacer. , „„. 
Le prévenu Schreder : Je n'ai quitté l'atelier que du <■ 

seulement de M. Erhler, qui m'a dit : « Allez-vous-en, et 
tes aux ouvriers de revenir demain. Qu'on fasse onze U ^ 

cette semaine, m'a-i-il dit, et si ou fait dix heures parW" > 

les fera la semaine prochaine.» , ^ 
M. Erhler : Non, non, pas dix heures, j'ai dit onze ne" 

jamais dix. 
M. Pilon, maîire carrossier: Depuis quinze jours, 

de grève circulait dans les aielieis. Le mardi après ^
> 

mes ouvriers sont restés une heure à déjeuner et une ^ 
dîner. Je leur fis observer qu'ils avaient perdu une 
une demi-heure seulement étant accordée pour cna<lue

 D
,!,|us 

Trihuulet et Cuulangeau m'ont déclaré qu'ils ne vouldl

 x s
'esi 

faire que dix heures. Le lendemain un officier de pa 
présenté à l'atelier; Cuulangeau lui a dit qu'il ne sa ^ 
si ou pouvait le forcera travailler plutôt douze ^ v«-
onze, plutôt ouze que dix. Le mercredi, les ouvriers ^ 
nus; je leur ai demandé s'ils consentaient à lravai^

jre
 que 

heures; ils m'ont dit que non, qu'ils ne voulaieu t .
 pe 

dix heures. J'ai dù consentir, mais à la condition q 

les paierais qu'a l'heure. , avriljd«r' 
M.Baumgurlner, maître carrossier : Jusquauio

 eUe
r. 

nier on avait toujours tiavaillé douze heures dans mu
 dlfê 

Le 10 avril, les ouvriers se sont présentes a moi pou ^ 
que, pour se conformer à la nouvelle mesure prise ^. 
les ateliers, ils ne voulaient plus iravaillerqu.e du «

 â
i# 

cun d'eux en particulier n'a pris la parole ; chacun ^ 
mot et paraissait décidé comme agissant de sou pr v 

vement. 
M. le président : Deux de vos ouvriers, 

devjlle et Dorlier, sont particulièrement signales, q 

vous d'eux? , i,
e
ures, & 

Le témoin : Chédeville a fait la journée de douze ne 
7 au 15 avril. Il a élé arrêté chez moi le 16, je ue s » ^ 

quoi. Dorlier travaille chez moi depuis du-huu > 
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 sa

 journée. Je ne sais rien qui puisse me 

louj9
urS

^'
U
quQ ces Je!ix hommes eusseut élé les agents actifs 

ifu^'jTdder, serrurier en voitures 
faire 

^ dix heures 
pas 

Gard^S 1 la,, 

Je travaillais chez 
1831 où j'ai toujours vu faire douze heu-

ue
 famille, il ne me convient pas de ne faire 

^
JI1

""
E

.L- la diminution du salaire était de 1 fr. 05 c; 
a supporter, mais j'ai été obligé de faire 
de peu» qu'il ne în 'arrive comme en 1852, 

, f "gardé de mauvais œil par mes camarades. 
ai

 • Pette'r forgeron eu voitures, est allemand; il ne 
français et sa déclaration est reçue par un inter-

4
rle ra9 

°V
 B

-ieùr Pette'r, forgeron 
- frauçai 

• déclare que, travaillant dans l'atelier de M. Gard-

Le
 lt!m0

!.aiide partie des ouvriers ont quitté l'atelier parce 
r

>
 u

"
e
 Voulaient travailler que douze heures. Le témoin a 

aj'i
,s

 "
e I .nner à travailler douze heures, et le prévenu Dor-

prew 

■S; 

«ulaf dit que, s'il no faisait pas comme les autres, il 
*la tète. Il ne sait pas s'il est l'auteur principal du 
.,

us
 l'atelier, mais il paraissait être uu des agents. 

,
r
oul»

e û

 enu
 Dorlier nie la menace rapportée par le témoin. 

S'*'?*, ouvriers sont venus me demauderàla maison pour-

u, 

or 
». 

're 

la 

les 

six 

Moussard, serrurier-mécanicien : Le luudi de Pà-
e
*f"ouvriers sont venus me demauderàla maison pour-

5^'- 'avais pas été chez le commissaire de police le pré-
(uo> I

e u
 .

s ouvr
iers menaçaient d'une giève. J'ai dit que je 

venir q;
1

 rjen
 . j

is m
ont refondu qu'il y avait quinze jours 

ne savai» >
 eb

tion, et ils sont partis. Le mercredi sui-

P*'
 eil

e
- ouvriers sont venus travailler comme à l'ordinaire; 

,an
'' ^" |

e
nr déjeuner, comme à leur dîner, ils ont pris une 

nais V |
u9

 que dé coutume, ce qui réduisait la journée de 

•""''i dix heures. Cela ne me convenait pas ; je le leur dis, 
'
râ

 % répondirent qu'ils ne demandaient pas mieux que 
•i i'

s m

elit
j
r
 à la réduction des deux heures sur le salaire. Je 

encore, et ils quittèrent mon atelier. 

M "'/« président : Deux de vos ouvriers sont signalés comme 
teérs principaux de la grève ; ce^ont les sieurs Cauchois 

''r^e'nwi» •
 ,9 ne sais r

'
en de

 particulier sur eux. Cauchois 
i auiUé le samedi avant Pâques, par conséquent quatre 

i"' avant les autres. 

I « d président : Mais il devait revenir le mercredi, ce 

'
u
^^moi»

 :
 Il

 n
'
est

 P
a

^
 revenu

- J'avais placardé une affiche 

'09. 

ar-

mé, 

ers, 

îurt 

eun 

da-

ine, 
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sous 

rd .'e 
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ulet, 

Ble-

uies 

lier, 
jol, 

ubs-

Lau-

, murs de mon établissement, avertissant les ouvriers 

'
Ur

 je ne voulais pas consentir à la journée de dix heures; ils 

Stiiont pas tenu compte, 
fin a^ent de police déclare qu étant en surveillance devant 
- ateliers de M. Pitffer, il a vu un groupe d 'ouvriers cau-
it dans la rue. Ils pariaient de réduire la journée à dix heu-

. Uj prévenus Cauchois et Thierry parlaient plus haut que 

U 'autres et disaient qu'il fallait tenir bon. « Nous venons de 

«courir plusieurs ateliers, on ne fait que dix heures, fai-
sons comme eux, il faut tenir bon.» Ceci se passait Je 13 

&vnlt 
Le 14, le témoin a revu Thierry à la barrière des Thèmes ; 

il disait à des camarades qu'il était content, qu'il venait de 
visiter les ateliers et qu'on ne travaillait pas. 

M. Claude Deschesnes, rue des Champs-Elysées, maître 
csrrossier ; J'ai refusé, comme mes confrères, d'accorder la 
journée de dix heures, et mes ouvriers m'ont quitté, les bous 

les autres ; un des meilleurs m'a dit : « Que voulez-

lece» 
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B ? j'aime mieux faire quelques jours de prison que d'être 
porté à l'hôpital en morceaux. » 

M. le président : Voilà la liberté des ateliers; vous avez 
bien fait de ne pas nous nommer cet ouvrier, c'eût été le si 
«naler à la vengeance des mauvais ouvriers. 

M. Hurel, maîlre carrossier : Tous mes ouvriers ont quitté 
mon atelier le mercredi après Pâques, parce que je n'avais 
pas voulu leur accorder la journée de dix heures. Quelques 
jours après, ceux qui n 'avaient pas été arrêtés sont revenus, 
au nombre de trente-quatre, mais ils n'ont voulu travailler 
qu'à dix heures. J'ajoute que presque tous mes ouvriers sont 
des hommes laborieux, pères de famille ; ils subissent la lo 
des plus turbulents eu gémissant d'être leurs premières vie 
lunes. 

il/, le président : Voilà pourquoi il est bon d'arrêter ces 
mauilèstations dès leur début. Cela empêche les bons ouvriers 
d'avoir à souffrir. 

M. Charles Chaix, maître carrossier, nesignale aucun de ses 
ouvriers comme auteur de la grève; tous lui ont demandé de 
réduire la journée de travail de deux heures. Je les ai réunis 
et leur ai dit : .« Faites onze heures, et je vous en paierai 
douze. » Ils n'ont pas voulu, ils n'ont fait que dix heures, et 
pour ne pas les aigrir, je leur en ai payé onze. 

M. le président : C'est là ce qu'où appelle la liberté du tra-
vail! 

M. Levraux, maître carrossier: Tous mes ouvriers se sont 
concertés, sans m'en rien dire , pour ne faire que dix heures 

travail; aucun d'eux ne paraissait mener les autres ; ils 
consentaient à la réduction proportionnelle du salaire , mais 
wlci ce qui ne pouvait pas manquer d'arriver : après avoir 
travaillé quelques jours ainsi, ils allaient dans un autre atelier 
el

demandaient que la journée de dix heures leur fût pavée 
tomme celle de douze. 

U. le président : lit cela est ainsi maintenant ? 
Le témoin : Cela est ainsi, et il sera difficile maintenan 

V'ien soit autrement. 

le président : Parmi vos ouvriers, deux sont signalés 
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 coinmeneement d'avril, un de mes tireurs de soufïleis 

t 

à des camarades : « Vous travaillez donc ! nous ne tra-

vaillons pas, nous ne voulons faire que dix heures ! » 

Quelques témoins à décharge sont entendus; ils rendent 

en général un bon témoignage du plus grand nombre des 

prévenus, ce qui est accordé par le Tribunal qui a vu éga-

lement dans les pièces du dossier de bons renseignements. 

Il est procédé aux interrogatoires des prévenus. 

Le prévenu Thibaut avoue qu'il ne voulait travailler 

que dix heures, et cela parce qu'ayant cessé de travailler 

depuis deux ans, époque à laquelle il ne faisait que dix 

heures, il a cru être dans sou droit en faisant cette de-

mande, d'autant plus qu'il ne voûtait être payé qu'en pro-
portion des heures de travail. 

Le prévenu Caron fait le même aveu ; il insiste sur ce 

que son patron a consenti à ne le payer qu'à l'heure. Il 

est vrai que M. Desoucbesleur avait demandé onze heures 

de travail, et qu'il n'en a fait que dix; mais il ne croyait 

faire tort qu'à lui-même, puisqu'il diminuait ainsi son sa-
laire. 

M. le président : Si la condition du patron ne vous 

convenait pas, il fallait quitter l'atelier, mais seul, et sans 

vous concerter avec vos camarades, sans chercher à les 

entraîner à vous imiter. 

Roux, qui a quarante-sept-ans, qui est père de six en-

fants, déclare qu'il a fait comme les autres. On est bien 

embararssé, dit-il , de faire autrement que les cama-

rades; quelquefois on s'en trouve mal, et quelquefois 

aussi on se trouve plus mal de faire comme eux. 

La plupart des prévenus, signalés comme de bons et 

laborieux ouvriers, font des déclarations à peu près iden-
tiques. 

M. le subslitut soutient la prévention contre tous les 

inculpés et signale particulièrement,comme ayant pris une 

part plus active au délit, les prévenus Coulangeau, Dor-

lier, Chedeville, Fontaine, Drouet, Pauius, Spanagel, 

Noureux, Gavé, Crochard et Schoek. 

La défense des prévenus a été successivement présen-

tée par M" Hubbard, Rodrigue, Bouillaud et Massu. 

M" Nogeut Saint-Laurens, après avoir avoir placé au début 
de sa plaidoirie des considérations générales sur l'ensemble 
des faits de la cause, a soutenu que ces faits, au point de vue 
légal, ne pouvaient constituer le délit de coalition, ni dans 
le but que s'étaient proposé les prévenus, ni dans les moyens 
par eux employés. En effet, dans cette affaire, a dit le défen-
seur, il ne s'agit pas de l'augmentation du salaire, ni d'une 
mesure qui soit de nature à nuire aux intérêts industriels des 
patrons; le but, c'était de travailler moins longtemps en re-
cevant un salaire moins élevé. Quant aux moyens, ils ont été 
tout pacifiques : pas d'injures, pas de menaces, pas de violences, 
pas de voies de fait; dans cette situation des choses, s'il y avait 
un délit, il faudrait inventer un nom pour le qualifier et dire 
que ce serait une coalition pacifique. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con 

seil, a renvoyé de la poursuite les prévenus Caron, Bès, 

Roux, Caignard, Chaube et Noël, et a condamné comme 

chefs ou moteurs du délit de coalition, les sieurs Crochard, 

Schreder, Coulangeau, Chedeville , Cauchois , Dorlier, 

Thierry et Schoek, chacun à trois mois- de prison. 

Des circonstances atténuantes ont été admises pour tous 

les autres prévenus qui ont été condamnés chacun 

quinze jours de prison. 

ve-de-l'Eglise, à Passy, et, en se retirant, vers onze heu-

res du soir, il avait essayé vainement de fermer la porte 

de l'allée de la maison, qui paraissait arrêtée par un objet 

qu'il ne pouvait voir dans l'obscurité. Comme, au dernier 

elfort qu'il avait fait, de faibles cris s'étaient fait entendre 

près de lui, il se fit apporter une lumière et il reconnut 

alors que l'obstacle qu'il avait rencontré était produit par 

deux paquets assez volumineux, dans l'un desquels il 

trouva une charmante petite fille de deux à trois mois, 

très proprement vêtue et couverte d'une pelisse en stoff. 

L'autre paquet contenait un petit trousseau composé de 

chemises, de langes, de couches, de bonnets, etc., mais 

n'y avait dans l'un ou dans l'autre aucun papier pou-

vant faire connaître la famille ou la cause de l'abandon. 

M. F... s'empressa de porter cette enfant chez lui et lui 

fit donner tous les soins nécessaires pendant la nuit : ce 

ne fut que le lendemain, après s'être assuré que sa santé 

était parfaitement remise, qu'il la porta chez le commis-

saire de police de la commune, qui commença aussitôt 

une enquête sur cet abandon; mais jusqu'à cette heure il 

n'a pas été possible de découvrir la famille de la petite 

fille. Après l'avoir fait inscrire sur les registres de l'état 

civil de la commune, sous les noms de Henriette-Joséphine 

Passy, on a dû l'envoyer à l'hospice des Enfants-Trouvés 

pour être confiée aux soins d'une nourrice. 

permettent d'en acquitter le prix est de 60 fr. par mots. 

Les demandes doivent être adressées a M. lo ministre 

de l'instruction publique. Les inscriptions seront reçues 

d'ici au 15 juin à l'établissement du cours pratique, rue 

des Ursulines, 10. 
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Beaumerle était ivre, c'est son état normal, et, don 

nant un libre cours à sa gaîté, il chantait, sur la roule de 
Montmartre : 

C'est ainsi qu'on descend gaiement 
Le fleuve de la vie. 

Le fleuve qu'il descendait si gaiement en montant la 

butte, c'est celui dont parle Monte-au-Ciel, celui où l'on 

perd la mémoire. En effet, Beaumerle l'a perdue et ne se 

rappelle rien de ce que lui reproche aujourd'hui un ser-

gent de ville devant la police correctionnelle. 

Je passais mon chemin, dit le sergent de ville, quand 

monsieur, qui était en ribotte, se place devant moi et me 

dit : « Tu v'ià toi, nez sale? veux-tu que je te paie qué-

que chose? — Non, lui répondis-je, laissez-moi tran-

quille, vous êtes ivre; >> et, sur ce, je m'éloigne; il prend 

sa course, revient se placer devant moi et nie dit : « Çi 

n'est pas poli ce que tu dis là, ma biche, je te fais une 

honnêtaté et tu me réponds une canaillerie ! nous ne som-

mes pas gentil avec papa; voyons, veux-lu que je te paye 

quéquo chose? — Je vous dis, encore une fois, de passer 

votre chemin. — Tu ne veux pas que je te paye quéque 

chose? — Non. — Alors, aimes-tu mieux que je l'enlève 

quéque chose? — Ecoutez, lui dis-je, je vous donne un 

dernier avertissement dans votre intérêt; si vous aviez vo-

tre raison, je vous aurais déjà mené au poste ; vous ne 

l'avez pas, c'est pour cela que je vous avertis plusieurs 

fois ; allez-vous-en chez vous »; et, lui tournant le dos, je 

repris ma route. 

Je croyais que c'était fini ; pas du tout, il court encore 

après moi et me dit : <» Tu ne veux donc pas m'aimer? 

moi qui te mijoterais, qui te mettrais dans du coton si tu 

voulais, qui te paierais du vin, des petits verres, du lapin 

et toutes les chatteries qui te feraient plaisir. » 

Je me tenais à quatre pour ne pas l'arrêter. « Voyons, 

ajoula-t-il, veux-tu du bordeaux? non? ça ne te va peut-

être pas, ça n'est pas assez fin pour le bec de monsieur. 

Veux-lu du Champagne? Mais réponds donc, animal, fi-

lou, savoyard; je te fais des politesses, et tu te conduis 

comme un polichinelle à mon égard. » Ma foi, la colère 

m'a pris, et je l'ai arrêté. 

M. le président, au prévenu : Eh bien! qu'avez-vous à 

dire? 

Beaumerle hausse les épaules, et tend les bras comme 

pour exprimer qu'il ne sait pas ce qu'on veut lui dire. 

M. le président : Vous ne vous rappelez pas ? 

Beaumerle : Je ue me rappelle pas ce qui me tiendrait 

dans l'œil. 

M. le subslitut .- Les injures grossières que vous avez 

adressées à un agent de l'aulorité paraissent, d'après vos 

déclarations à M le commissaire de police, un effet inva-

riable de vos déplorables habitudes d'ivresse. 

Beaumerle : J'ai ouï dire en effet que quand j'ai bu, je 

dis de ces choses-là, mais certainement que c'est toujours 

dan3 la bonne intention de faire une politesse à messieurs 

les sergents de ville, et que s'ils me font la malhonnêteté 

de refuser de trinquer , je me figure qu'ils me méprisent, 

et ça me met dans des étuis incohérents. 

M. le président : N'avez-vous pas honte de vous mettre 

constamment en état d'ivresse, et ne pouvez-vous prendre 

la ferme résolution de devenir plus sobre ? 

Beaumerle : Çime sera bien difficile, je tâcherai, mais 

dam ! le pii est un peu pris ; il y a quarante- trois ans que 

je bois... 

Beaumerle est condamné à quinze jours de prison, c'est 

pour la quatorzième fois : 

C'est ainsi qu'on descend gaîment 
Le fleuve de la vie. 

— M. F..., attaché au ministère de la marine, était 

allé, avant-hier, passer la soirée chez sa mère, rue ISeu-

« Les eaux du Cher, par une crue subite et excessive, 

ont commencé hier, vers le milieu du jour, à envahir le 

chemin de fer du Centre, un peu au-delà de Vierzon, en-

tre la bifurcation de Châteauroux et la station de Foëcy. 

« A six heures, on a su à la gare d'Orléans, par une 

dépêche de Vierzon, que déjà plus de 150 mètres de la 

voie étaient emportés par la violence des eaux et que le 

service entre cette ville et Bourges était interrompu. 

« Les eaux montaient toujours, et, à dix heures, on a 

appris par une seconde dépêche que la voie était empor-

tée sur une étendue de plus de deux cents mètres, que les 

eaux passaient par-dessus les parapets du canal, que la 

gare de la bifurcation était à moitié inondée. Mais des 

mesures avaient été prises dès le début, et les marchan-

dises contenues dans cette gare étaient déjà en sûreté. 

« Une troisième dépêche, parvenue à deux heures du 

malin, n'annonçait pas encore la cessation de la crue ; elle 

portait à 400 mètres la partie de la voie enlevée, et faisait 

connaître qu'on organisait à Vierzon un service d'omnibus 

pour rétablir par ce moyen les communications avec 

Bourges, dont les trains pourraient toujours arriver jus-

qu'à Foëcy. 

« Eiifiu, une dernière dépêche, partie de la bifurcation 

même ce matin à neuf heures et demie, annonce que les 

eaux baissaient sensiblement, quoiqu'elles couvrissent en-

core le chemin de fer. D'après cette dépêche, la voie se-

rait coupée sur une longueur de 300 mètres seulement. 

Le ballaste est presque entièrement détruit, sans toute-

fois que les remblais ou les terrassements aient beaucoup 
souffert. 

« L'administration à Vierzon avait pris immédiatement 

des mesures pour commencer le relevage de la voie aus-

sitôt que ce travail deviendrait possible. On espérait que 

les réparations provisoires pourraient être commencées 

aujourd'hui même vers midi ou uue heure. Mais il fallait 

pour cela que les eaux, qui passaient encore par-dessus 

la voie, se fussent suffisamment retirées. 

« Dès la première nouvelle de ce sinistre, l'administra-

tion de la gare d'Orléans a pris de son côté toutes les me-

sures qui lui incombaient. M. Solacroup, ingénieur en 

chef de l'exploitation, s'est transporté immédiatement sur 

les lieux. L'administration aurait voulu organiser un ser-

vice d'omnibus pour suppléer à l'arrêt forcé des trains 

dont aucun n'a pu, depuis hier au soir, ni aller de Vierzon 

à Bourges, ni arriver de Bourges àVierzon. Mais les che-

mins sont tellement inondés que la circulation y est tout 

aussi impossible que sur la voie ferrée. Au reste, le servi-

ce ne saurait être longtemps interrompu ; des ouvriers en 

grand nombre ont été réunis sur-le-champ et sont déjà à 
fœ ivre. 

«< Quant à la ligne de Châteauroux, elle n'a pas été in-
tercejitée un seul instant. 

« Ce sinistre n'est pas le seul dont le chemin de fer du 

Centre ait été atteint. Dans la nuit du 3 au 4, une trombe 

s'est abattue sur la voie, au delà du Guétin, entre les sta-

tions de Saint-Imbert et de Saint-Pierre. Sept rails ainsi 

que le remblai qui les supportaient ont été emportés, et la 

circulation a élé interrompue pendant environ douze 
heures. 

« Le débordement du Cher n'a pu, comme on le pense, 

causer de tels dommages au chemin de fer sans en causer 

de plus considérables aux campagnes qu'il traverse. Les 

renseignements nous manquent encore po ir pouvoir dire 

quelle en est l'étendue. Nous savons seulement, par une 

lettre écrite do Saint Florent (Cher), que les eaux ont en-

vahi hier, à une grande distance, tuules les propriétés ri-

veraines, dans le voisinage de la ville. Cette inondation, la 

seconde depuis vendredi dernier, écrit-on, paraît être 

plus considérable que toutes celles qui ont eu lieu depuis 

quinze ans. Dans une de ces propriétés, des arbres ont 

été déracinés; un pont construit à cinq mètres au-dessus 

du lit de la rivière a été emporté; les eaux onl pénéiré 

dans les habitations, et l'on regarde les foius comme per-
dus et les seigles comme compromis. 

« Enfin, pendant que le Cher débordait, l'Auron et 

l'Arnon, deux cours d'eau qui coulent sous les murs de 

Bourges, sortaient aussi de leur lit et inondaient tout le 

plat pays. Il y a eu là sans doute aussi de grands dom-

mages dont nous ne tarderons pas à recevoir les tristes 
détails. 

P. S. Une dépêche de Vierzon, qui vient de nous 
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être communiquée au moment où nous mettons sous 

presse, annonce que la circulation entre Vierzon el Bour-

ges a pu être rétablie aujourd'hui à deux heures de l'a-

près-midi. Les trains 1 et 50 sont les premiers qui ont pu 
passer. » 

SALLES D'ASILE. 

Le cours pratique des salles d'asile ouvrira sa deuxième 

session de l'année 1855 au mois de juillet prochain. L'ob-

jet de ce cours est d'enseigner aux aspirantes la méthode 

des salles d'asile, et de les préparer à diriger ces établis-

sements soit à Paris, soil dans les départements. 

Chaque session dure quatre mois; ou y admet des in-
ternes ci des externes de vingt à quarante ans. Au dessus 

et au dessous de ces limites, il faut une dispense d'âgt?. 

M. le iniuistre de l'instruction publique, pour encourager 

et favoriser le zèle des personnes qui aspirent à la direc-

tion des salles d'asile, a décidé que l'enseignement donné 

au cours pratique serait eutièremeal gratuit, aiusi que tout 

ce qui s'y rattache. Des bourses et des demi-bourses 

(uourrilure, blanchissage, etc.) sont également accordées 

par lui aux aspirantes qui en font la demande el paraissent 
avoir des droits à cette faveur. 

La pension pour les personnes à qui leurs ressources 

A l'Opéra-Comique, 4' représentation de Jenny BJII , opéra-
comique en trois actes, de MM. Soriba et Auber. Les rôles de 
cet ouvrage seront joués par M11 " Caroline Duprez eî Boulart ; 
MM. Couderc, Faure, Delauuay-Riquier et Saiute-Foy. 

— THÉÂTRE- LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi, la 14" représen-
tation de Jaguarita l'Indienne, le nouvel opéra de M. Halévy, 
dont le succès est immense. 

— VARIÉTÉS. — Aujourd'hui, jeudi, a lieu la représentation 
d'ouverture du théâtre des Variétés. Rien de plus piquant 
que la compositon du spectacle. La rentrée de Bouffé; un pro-
logue d'ouverture et une pièce d'actualité, qu'on dit de la plus 
fraîche gaîté. Tout annonce une brillante inauguration. 

— PORTE- SAINT- M ARTIN. — Le succès de la délicieuse con-
ception Ruiz est maintenant le récit de tout Paris. Aussi 
l'annonce des Danseurs espagnols est-elle une amorce irrésisti-
ble. On commencera le spectacle à sept heures par Newgate ou 
les Voleurs de Londres. 

—C HATEAU-ROVGE.—Rien n'a été négligé dans ce magnifique 
établissement pour que ses nombreux visiteurs, quelque temps 
qu'il fasse, aient tous les plaisirs réunis. Aujourd'hui jeudi, 
grand l'estival musical et dansant. Fêtes les dimanches, lundis 
et jeudis. 

— RANELAGH. — Jeudi 7 juin, à deux heures et demie, ou-
verture dus concerts-promenades qui se continueront tous les 
jours. L'orchestre sera dirigé par A. Pilati. Ou peut déj'i pré-
dire à cet habile compositeur un succès complut. Nos didel-
tantes ne manqueront pas de se douner rendez vous dans la 
délicieuse salle du Ranelagh. 

—E XHIBITION (Maison Robert-Houdin, boulevard desltalien% 
8.) — Le plan en relief du siège de Sébastopol, par M. James 
Wyld, est visible tous les jours, de 10 heures du matin à 10 
heures du soir. Ce modèle est, jour par jour, modifié d'après 
les nouvelles officielles insérées au Moniteur. 

SPECTACLES DU 7 JUIN. 

OPÉRA. — 

F RANÇAIS. — Par droit de conquête. 
UPEKA- COMIQUE. — Jenny Bell. 
O IIÉON. — L'Honneur et l'Argent, l'Avocat Palelin. 
THÉÂTRE I TALIEN. — Mura, Amore. 

TaÉATRii-LïiuguE. — Jaguania l Indienne, Maîlre de Chapelle. 
V AUDEVILLE. - Un Cœur, l'Hiver, Fuies de marbre. 

V ARIÉTÉS. — Fosse aux ours, Eufauis, Furuished apartment. 
G YMNASE. — Le Demi-Mou je. 
t'ALAis-KoïAL. — Monde, Pauthère, Sabot. 
PORTE- SAIN I-M ARTIN. — Newgaie, les Danseurs espagnols. 
AMBIGU. — Rean, Tuyau de poêle. 

GAIT;,. — M. de la Piuchinetie, le Retour du Pharaon. 
IHA ATKE IUPÉRIA». DU C IROUE. — Pilules du Diable. 
COMTE. — Pilules de Jocrisse, Bilboquel, Fantasmagorie. 
FoLiIss. — L'Enfant, les Folies dramatiques. 

DtLASS *MEB8. — Nous sommes trompés, Congé avant midi. 
LuiEUBOURG. — Coutume russe, Gfiséue, Ma:lieur. 

C IROUE DE L' I MPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
U .PPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 
A RÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 

R OBERT- HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs 
à huit heures. 

JARDIN M ABILLE. — Soirées dansan les les dimanches, mardis 
jeudis ei samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches 
lundis, mercredis et vendredis. 

R ANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq heures, concert 
promenade. 

CHATEAU- R OUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis 
CHÂTEAU ET PARC D' A SNIÈUES. — Bal tous les dimanche;, mer-

credis, vendredis ei leus. 

D IORASU DE L' E TOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 
jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa 

TABZ.S BES MATliUKK 

BE IL mmi m mmmi. 
Année 1856. 

Prix : Pari», G fr.
;
 département», G fr. 50c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlav-

du-Palais, 2.
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AVIS IMPORTANT. 

Les Insertions légale» doivent être 

adressées directement an bureau dn 

tournai, alnwt que celles de MM. le» 

Omclem ministériels, celles de» Ad 

mlnlstratlons publiques et antres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers ans ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et Immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

qnes et Jugements. 

Ce prix, de la ligne A Insérer de nne 

n trola fols est de 1 fr. 5© c. 

Quatre fois et plu». ... 1 «5 

Ventes immobilières 

mima DES CRIÉES. 

MAISON ET TERRAINS 
Etude de Me E. AUDOUIN, avoué à Paris, rue 

de Choiseu), 2. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, le 
mercredi 20 juin 1855, 

En trois lots qui ne pourront être réunis entre 

eux, mais dont le premier pourra être réuni au 
deuxième, 

1° D'une MAISOX avec jardin et terrain à la 

suite, sise à Bellevil le, prè3 Paris, rue des Rigo-
les, 64; 

2° D'un TERRAIN, sis à Belleville, rue des 

Cascades, 37, Taisant suite au 1" lot; 

3° D'un TERRAIN enclavé, situé à Belleville, 

derrière les maisons sises rue des Bigoles et por-
tant les n" 46 bi3 et 48. 

Mises à prix : 

Premier lot : 2,600 fr. 

Deuxième lot : 2,600 fr. 

Troisième lot : 2,000 fr. 

Total. 7,200 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' E. AUDOUIN, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue de Choiseul, 2»; 

2° A M" Hatin, notaire, rue Neuve-des-Petits-

ch
amps, 77. (4621) 

MAISON A PARIS 
Etude de M' VICJIER, avoué à Paris, quai 

Voltaire, 17. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineure, 

en l'audience des criées, au Palais-de-Justice, à 

Paris, deux heures de relevée, le samedi 30 juin 

1855, 

D'une grande et belle MAISON sise à Paris, 

rue Saiut-Dominique-Saint Germain, 91. 

Produit actuel : 15,470 fr. 

Produit facilement réalisable , 18,500 fr. 

Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M e VICIER, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges : 

A M* Durousset, notaire, rue Jacob, 48; 

A M. Lemoine-Benoit, architecte, rue de Vaugi-

rard,41. (4642) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

Ventes mobilières. 

FONDS DE COMMERCE 
Etude de M' VICIER, avoué à Paris, quai 

Voltaire, 17. 

Vente sur licitation, en l'étude et par le minis-

tère de M' DU ROUSSET, notaire à Paris, rue 

Jacob, 48, en un seul lot, 

1° D'un FONDS DE COMMERCE de fabri-

cation de meubles de luxe, exploité à Paris, rue 

du Ilarlay-au-Marais, 3 et 5 , et de la clientèle 

qui y est attachée ; 

2° Du droit de prendre pour enseigne: Ancien-
ne maison Prétot; 

3° Du droit au bail jusqu'au i" juillet 1866 des 

lieux où s'exploite le fonds de commerce dont 
s'agit. 

Le tout sur la mise à prix de 25,000 fr. 

4° Des ustensiles, matériel, modèles servant à 

l'exploitation de ce fonds ; des meubles fabriqués 

et de ceux en voie de fabrication en dépendant. 

L'adjudication aura lieu le lundi 18 juin 1855, 

une heure après midi. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" DU ROUSSET, notaire, dépositaire 

du cahier des charges; 

2° A M e VICIER, avoué poursuivant; 

3° A M" lluet, avoué colicitant à Paris, rue de 
Louvois, 2 ; 

4° A M" Ernest Moreau, avoué présent à la ven-

te, à Paris, place Boyale, 21 ; 

5° Et à M. Bissier, administrateur du fonds de 

commerce, rue du Harlay-su-Marais, 3 et 5. 

(4637) 

A s r V 11!) F
 u

» TERRAIN d' envi rou 40,000 
VEJ LIUIIU mètres, situé à La Chape!le-St-

Denis, rue dis Poissonniers. Le chemin de cein-

ture longe ce terrain de manière à pouvoir y éta-

blir une gare. 11 n'est séparé de la gare des mar-

chandises du chemin de 1er du Nord que par la 

rue des Poissonniers, et pourrait être facilement 

mis en communication avec ladite gare. 

S'adresser pour les renseignements, à MM. Louis 

Margueritte et O, rue Saint-Georges, 1, ou à M. 

Dubois, architecte, rue Rochechouart, 57. 

(13959)* 

à VIC MM- les actionnaires du Musée cen-
.1 1 l.i. tral de pbotograpbic sont con-

voqués en assemblée générale pour le 23 juin cou-

rant, à huit heures du soir, au siège social, pas-

sage Jouffroy, 16, à l'effet de suppléer à l'assem-

blée générale qui devait avoir lieu le 30 avril der-

nier, et de délibérer sur différents objets qui lui 

seront soumis, notamment sur diverses modifica-

tions à introduire dans les statuts. 

Pour avoir droit d'entré) à ladite assemblée, il 

faut être porteur de huit actions, qui devront 

avoir été déposées huit jours avant la réunion en-

tre ils mains des gérants. (13958) 

LE PALAIS DE L'INDUSTRIE, 
Revue des EXPOSITIONS , paraît le dimanche depuis 

15 mois, format de la Presse. — Etablissements de 

crédit, Chemins de fer, Bourse, Industrie. Abon-

nements : Paris, 12 fr., départements, 13 fr. 50 ; 

étranger, 16 fr. Adresser un mandat à. l'oidre de 

MM. N. Estibal et fils, 12, pl. de la Bourse. (Aff.) 

(13961)* 

CHEMIN DE FER CENTR AL DE LA 
PÉNINSLLE DE PORTUGAL, 

PREMIÈRE SECTION DE LISBONNE A SANTAREM. 

Les directeurs de la susdite compagnie donnent 

connaissance par la présente, conformément à Par 

ticle 7 des statuts, qu'ils ont fait ce jour le hui 

lième eppel de 2 iiv. sterl. par action (faisant un 

paiement total de 17 liv. sterl. par action), pour 

être versés jusqu'au 22 juillet 1855, en Angleterre, 

aux bureaux de MM. Carden et Whithehead, seuls 

agents de la Compagnie à Londres, demeurant 

Royal Exchange Buildings. Passé ce délai, les in-

térêts seront comptés, conformément aux statuts, à 

raison de 8 p. 100 sur tous les versements en re 

tard. 

Par ordre du conseil de Lisbonne, 

JOSÉ FERREIRA PINTO BASTO, 

JODO CHRYSTOHO DE ABREN E SOUSA, 

directeurs au Portugal. 

ROBERT WALTER CARDEN, 

Président des directeurs de Londres. 
Londres, 21 mai 1835. 

(13867)* 

G D HOTEL II HAVANE, J?#S£ : 
lovards et la Bourse ; chambres conforlables de 2 à 

6 fr. par jour. Déjeuners et dîners dans les appar-

tements, ou table d'hôte. Prix modéré. (13965)* 

ÎS i I 1
 Ŷ TÏVlil1

 THÉORIQUE et D'APPLICATION, 

JlAUilLIla.ilL par M. FORTIER , de 11 à 4 

heures, rue du Faubourg-Montmartre, 33. 

(13963) 

1I1U1JIJÎ5 liLLIlAillIiiS sus, 5, rue de Choi-
seul. (On parle anglais.) (13942)-

COMPTOIR CENTRAL «S!?,. 
F
df TARLETTER1E

 ET
 LIQUEURS 

r>ail,10ans; recette par jour, 150 francs; prix, 

16,000 fr. (13964) 

Etude de M. Pergeaux, place de la Bourse, 31. 

de fonds de commerce à Paris et en 

province; recettes de rentes. (13962) 

S 01 

AH 

ï^ïni cubèbe — pour arrêter en i 
rjOUrS les MALADIES SEXSDELLES, 

j PERTES, RELACHEHENS , prenez 
jl'excell. sirop au citrate de fer 
ide CHAULE, méd.-ph.,r.Vivieme, 
'3fi. F1.5 f.—Guérisons rapides.— 

Consultât, au 1", eteorr. Envois enremb.— DÉPURATIF 

tu sang, dartres, virus, b f. Fl. Bien décrire sa maladie. 

(1 3804) 

* - La Copablne M*se 
adoptée par FAcadémte deMédecmë" 

sur le rapport de M. Culllerler, méd.en chef 
"île l'hospice des vénériens eit si active qu'une seule 
Boite, guérit en une moyenne de six jours les mala-

dies.... et pertes blanebea sans vomissements, 
nausées ni coliques Dépôt (én, pb. des 

Panoramas, rue Montmartre, 

-wiigi l i Jlrrnii iiirrfïs 

(13819) 

C.ange
m(M)t -e

 *,
m(wu 

• I'—«»«M>t 

ORFÈVRERIE CHRISTOFle 

—''---""- , m. | 

MAISON DE VENTE 

PAVILLON DE HANOVRE 
lipiiUii Mriiuitt 

M Là FABRIQUE G. ÇHWtTOFU BT tf 

CURAÇAO FRANÇAIS 

HYGIÉNIQUE 
Liqueur de table préparée avec le* 

écorces de Hollande , dont elle con-
serve la fraîcheur et la suavité du p

ar
! 

fum. Par ses propriétés tonique* 
digestives, apéritlves , et sto 
anaeiaiaiues par excellence, elle réu-
nit l'utile à l'agréable. 

Fabrique dans la Charente 
sous la direction de J.-P. LAROZE , pharmacien' 

rue Neuve -des -Petits -Champs, 26, à Paris' 

dépositaire général, auquel toutes les deman-
des doivent être adressées. 

Exiger 

sur chaque Cruchon 

ou Bouteille 

cette étiquette avec 

le cachet 

de fabrique ci-contre. 

«■usa 

(13880) 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans ia CAZETTE DE* TRIBUNAUX, UE DROIT et 1«» JOURNAL CÉNÉRA1* D'AFFICHES. 

Vente après faillite. 

Adjudication , même sur une 
seule enchère, par suite de 2 failli-
tes, en vertu d'autorisation judi-
ciaire, en l'étude de M« Monnot-
Leroy, notaire à Paris, rue Théve-
not, 14 juin 1855, à midi, et en 2 
lots distincts composés, savoir: 
i" lot : d'un fonds de md boulan-
ger (n°i 18) et tous ses accessoires, 
exploité à Belleville (Seine), rue de 
Paris, 28, avec droit à la location 
delà totalité de la maison dans 
partie de laquelle est exercé ce 
fonds, acquis en 1854 moyennant 
10,500 fr. Mise à prix : 1,000 fr., et 
même à tout prix. — 2« Lot : du 
droit, jusqu'au i" janvier 1869, au 
bail notarié, moyennant 2,000 fr. 
par an, de la totalité d'une pro-
priété close de murs, sise à Gen-
tilly (Seine), barrière de Fontaine-
bleau, d'une superficie de 11 a. 19 
c, et sur laquelle existent de vas-
tes constructions occupées par un 
fonds de fabricant de voitures. Mi-
se à prix : 50 fr., avec faculté par 
l'adjudicataire de prendre ou ne 

§
as prendre les matériel, marchan-
ises et accessoires dépendant de 

ce dernier fonds. — S'adresser : 
i ent , pour visiter, sur les lieux; 
2««, et pour les renseignements : 
i» à M. de Cagny, syndic des 2 fail-
lites, à Paris, rue de Greffulhe, 9 
2» et audit M» Monnol-Leroy, no 
taire, dépositaire de l'enchère. 

(4615) 

actions, une société en commandite 
qui prend le titre de : Compagnie 
générale d'armements maritimes, 
dont le siège est établi à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 21, et qui 
a pour objet toutes les opérations 
maritimes. 

Le capital est fixé à trois mil-
lions de francs, représentés par 
six mille actions de cinq cents 
francs au porteur. 

M. LeDreton, gérant seul respon-
sable, apporte à la sociétéune som -
me de cent mille francs il litre Oc 
souscription personnelle. 

La raison sociale est LEBRETON 
etc. 

M. Lebreton a seul la signature 
sociale. 

La société sera définitivement 
constituée dès qu'il y aura un cin-
quième du capital souscrit. 

H. LEBRETON et O. (1438) 

compter de Ci! jour, 
La liquidation sera faite par M. 

Eugène Caillieux, auquel les pou-
voirs les plus étendus que comporte 
celte qualité sont donnés. 

Pour extrait: 
G. REV . (1435) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commiasalres-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 7 juin. 
Consistant en comptoirs, mon 

1res vitrées, coffreB, etc. (812) 

Consistant enhureau, toilette, ri-
deaux, pendule, tapis, eto. (813) 

Le 8 juin. 
Consistant en tables , bureaux 

fauteuils, pendules, etc. (808; 

Consistant en commode, table 
ehaises, glace, effets, etc. (810) 

Consistant en tables, chaises 
fauteuils, canapé, etc. (811) 

Consistant en commode, tables 
chaises, peintures, etc. (814) 

Consistant en comptoirs, balan 
ces, lampes, rayons, etc. (815) 

Consistant en buffet, étagère, ta-
bles, fauteuils, lit, etc. (S 

Consistant en table, chaises, cof-
fret, commode, chemises, etc. (817 

Consistant en table, chaises : 
commode, bibliothèque, etc. (818) 

Consistant en commode, guéri 
don, fauteuil, table, etc. (819) 

Consistant en tableaux dans leur 

cadres. (s20) 

Consistant en armoires, commo 
des, toilettes, tables, etc. (821) 

Consistant en tables, comptoirs 
ehaises, casiers, etc. (822) 

Eu une maison sise à La Villelte, 
rue d'Allemagne, 59. 

Le 8 juin. 
Consistant en établis, voliges, ar 

moires, buffets, tables, etc. (807) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Antoine, " 

Le 8 juin. 
Consistant en bois de chêne, a-

cajou, palissandre, etc. (809) 

Rue Saint-Denis, 266, cour des 
Bleus. 

Le 8 juin. 
Consistant en ophicléides, cor 

netsà pistons,trombonnes,etc.(823) 

Rue de la Victoire, 13. 
Le 8 juin. 

Consistant en tables, chaises 
fauteuils, buffet, glaces, etc. (824) 

Aux termes d'un acte reçu par 
M'Trépagne, notaire à Paris, le 
vingt-trois mai mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, M. Benja-
min-Edouard COR, négociant, de-
meurant à Paris, rue Saint-Be-

oît, 17, a formé une société en 
orn collectif à l'égard de M. Cor, 
irecteur-gérant indéfiniment res-

ponsable, et en commandite à l'é-
gard des souscripteurs et proprié-
taires d'actions qui ne pourraient, 
dans aucun cas, être engagés au-
delà du montant de leurs actions. 

La sociélé prend la dénomina-
ion d'Exploitation de Peaux et 

Cuirs de la Corse. 
La raison et la signature sociales 

seront B.-E. COR et C«; la signatu-
re appartiendra à M. Cor, qui pour-
ra, en cas de nécessité, la déléguer 
en restant seul gérant responsa-
ble. 

Le siège de la sociélé est à Paris, 
quai Conli, 15. 

La durée de la société est de dix 
années, à compter du jour de l'ac-
te, pour finir le vingt-trois mai 
mil huit cent soixante-cinq. 

Et la société, ayant un capitel 
suffisant pour opérer, a élé et est 
demeurée définitivement constituée 
à partir du jour dudit acte. 

Pour le cas où il y aurait perle 
du quart du capital versé, la réser-
ve épuisée, il a été dit que la dis-
solution de la société aurait lieu 
de plein droit. 

Pour extrait -. 
TRÉPAGNE. (1441) 

SOCIÉTÉ». 

Par acte en date du trente mai, 
déposé le même jour au rang des 
minutes de M' Gossart, notaire, 
rue Richelieu, 27, enregistré le pre-
mier juin, _. 

Il a élé formé entre MM. Hippo 
lyle-Anloine-Nicolas LEBRETON 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Antin, et les com-
manditaires qui souscriront des 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du trente mai 
mil huit cent cinquanle-cinq, en-
registré et déposé pour minute à 
M» Gossarl, soussigné, par acte reçu 
par lui et son collègue, notaires à 
Paris, le même jour, aussi enregis-
tré, 

M. Hippolyte - Antoine -Nicolas 
LEBRETON, négociant - armateur, 
demeurantà Paris, ruedela Chaus-
sée-d'Antin, 21, a formé une sociélé 
en commandite par actions, entre 
lui et les personnes qui deviendront 
propriétaires d'aeti 
construction ou l'ach 
ment, l'expédition et l'affrêlement 
de navires. 

La durée de la société est de vingt 
années, à partir du jour de sa cou-
titution définitive. 

Elle prend le tilre de Compagnie 
générale d'Armements maritimes. 

La raison et la signature sociales 
sont : LEBRETON et C-. 

Le capiial social est fixé il la 
somme de trois millions de francs, 
eprésenlés par six mille actions 
e cinq cents francs chacune, au 

porteur. 
M. Lebreton apporte à la société 

ne somme de cent mille francs, à 
titre de souscription personnelle. 

La société sera délinilivement 
constituée dès que le cinquième du 
capital sera souscrit; celle consti-
tution résultera d'une déclaration 
du gérant faite en suite de l'acte de 
sociélé. 

M. Lebreton sera gérant de la 
société, et en cette qualité il est 
nvesti de tous les pouvoirs d'ad-

ministration, et il aura la signature 
sociale, mais il nepourra engager 
la société que pour les affaires so-
ciales. 

Pour extrait : 
Signé : GOSSART . (H36) 

D'un acte sous seings privés du 
vingt-lrois mai dernier, enregistré, 
entre M. Eléonore-Louis GUYOT 
fabricant de bourses, demeurant à 
Paris, passage Joinville, 5, et M. 
Nathé WËIL, rentier, demeurant à 
Paris, faubourg Poissonnière, 

Est extrait ce qui suit : 
MM. Guyot et Weil ont formé en-

tre eux une société ayant pour but 
ta fabrication, le commerce et l'ex-
ploitation en général de bourses 
en 6oie, coton ou aulre matière. 

Elle est formée en nom collectif 
à l'égard de M. Guyot, et en com-
mandite avec M. Nathé Weil. 

Sa durée est de dix années con 
séculiveF ,qui ont commencé a cou-
rir du vingt-trois mai dernier. 

La signature sociale est E.-L 
GUYOT et C«. 

Le siège de la société est établi à 
Paris. 

VlTARD. (1443) 

Etude de M« Gustave REY, avocat 
agréé, rue Croix -des -Petits-
Champs, 25. 
D'un acte sous signatures privées, 

en date à Paris du trente-un mai 
mil huil cent cinquante-cinq, en 

registré, 
Entre : 
i» M. Eugène CAILLIEUX, demeu 

rant à Paris, rue Neuve-Saint-Eus 
tache, 36 ; 

2» M. Jean-Joseph FAUQUE, de 
menrant à Paris, rue du Faubourg 
du-Temple, 27, 

11 appert : 
Que la société formée entre eux 

pour 1'exploitalion d'une fabrique 
de châles, dont le siège est à Paris, 
rueNeuve-Saint-Eustache, 26, sous 
la raison sociale CAILLIEUX et 
FAUQUE, suivant acte sous seing 
privé, en date à Paris du vingt-s 
janvier mil huil cent cinquante 
deux, enregistré à Paris le vingt 
huit du même mois, folio 81, ver 
«o, case 5, par Darmengau, qui 
reçu cinq francs cinquante cent! 
mes pour tous droits, décime com 
pris, est et demeure dissoute 

D'un acte passé devant M« Berge 
soussigné, qui en a la minute, et 
son collègue, notaires à Paris, les 
Irente-un mai et premier juin mil 
huit cent cinquante-cinq, portant 
la mention suivante : Enregistré à 
Paris, huitième bureau, le deux 
juin mil huit cent cinquante-cinq, 
folio 77, recto, cases 7 et 8, reçu 
deux francs, décime vingt centi-
mes, signé Maillet, 

Ledit acte contenant modification 
par M. Louis-François-Eugène PËS-
SÉ, entrepreneur de travaux pu-
blics, demeurant à Chartres, place 
du Marchô-aux-Chevaux, 1, rési-
dant actuellement à Paris, Cours-
la-Reine, 2, 

Et les personnes ayant concouru 
comme commanditaires à l'acte de 
sociélé ci-après énoncé. 

Aux clauses et conditions d'un 
„'

n
"

c,
"n

n
"'"V 'l acte passé devant ledit M« Berge 

iMiai i"./™ 1 et son collègue, les trente avril et 
i'ï«-rBi »nronîl Premier mai mil huit cent cin-

quanle-cinq, enregistré, contenant 
formation d'une société pour l'éta-
blissement et la mise en location 
de comptoirs de vente des produits 
de. l'industrie à l'occasion de l'Ex-
position universelle, 

Il appert que l'article 10 des sta-
tuts de ladite société a été modifié 
par l'addition du paragraphe sui-
vant: 

« Néanmoins , dans le cas où , 
pour prix des locations, M. Pessé 
recevrait, en sa qualité de directeur-
gérant, des valeurs et billets de 
commerce causés valeurs pour prix 
du solde de ces locations, il pour-
rail endosser el négocier ces va-
leurs et billets sous la raison so-
ciale PESSÉ et C«, et toucher les 
montants des négociations, le tout 
sans êlre tenu de justifier à d'au-
tres qu'aux associés de l'utilité de 
la négociation et de l'emploi des 
deniers. » 

Pour extrait. (1440) 

Suivant acte passé devant M" Jo 
zon, notaire à Paris, les vingt-trois 
et vingt-quatre mai mil huit cent 
cinquanle-cinq, enregistré, 

M.Louis DEJEANpère, proprié-
taire, demeurant à Paris, rued'An-
goulême-du-TempIe, 13, gérant de 
la société en commandite et par 
actions des Cirques Napoléon et de 
l'Impératrice, dont le siège est à 
Paris, rue de Penthièvre, 34, et ac-
tuellement connue sous les déno-
mination et raison sociales suivan-
tes : Société des Deux-Cirques, L. 
DEJEAN et C«, 

A déposé pour minute, audit M 1 

Jozon, extrait d'un procès-verbid 
de séance du comité de surveillance 
de ladite société, en date du douze 
février mil huit cent cinquante-
cinq, dans lequel il est constaté 
notamment que M. DEJEAN lils, ci-
après nommé, agissait en qualité 
de cogérant de ladite société. 

Par le même acte et pour conflr 
mer en tant que de besoin la qua-
lité qu'il avait conférée audit sieur 
son fils, M. Dejean père a déclaré 
s'adjoindre pour cogérant solidaire 
de ladite sociélé M. Jean-Eugène 
Dejean, son lils, demeurant à Pari» 
rue de Penthièvre, 34, présent au-
dit acte, et qui l'a accepté. 

Pour extrait : 
Signé : Jozoîl. (1437 

Suivant acte sous seings privés 
lait triple a Paris le vingt-neuf ma 
mil huit cent cinquante-cinq, dû 
ment enregistré, 

MM. Alphonse BOFFINET, Jean 
ROUXEL, Eugène LELEDIEH, de 
meurant tous trois à Paris, rue du 
Mail, 5, 

Ont déclaré dissoudre, à parlir 
du premier juin mil huit cent cin 
quanle-cinq, la sociélé en nom col 
lectif qui existait entre eux, sous I; 
raison sociale BOFFINET, ROUXEL 
et LELED1ER, dont le siège était ' 
Paris, rue du Mail, 5, aux termes 
de deux actes sous seings privés, 
en date à Paris des premier mai 
mil huit cent quaranle-cinq et 
vingt-neuf avril mil huit cent cin 
quante-deux, tous deux enregis 
très, 

Et ont nommé M. Rouxel liqui 
dateur de ladite société, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait conforme.-
ROUXEL . (1439) 

vingt-cinq mai mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré à Paris le 
trente, folio 8, casel, au droit de 
cinq francs cinquante centimes, 

Il y a sociélé en nom collectif en-
tre François-Origène GUILI.EMIN, 
négociant, demeurant^ Paris, rue 
Croix-des-Pelits-Champs, 33, 

Et Théodore DELMONT, négo-
ciant, demeurant à Dijon, place 
Saint-Jean, u (Côte-d'Or), 

Pour l'exploitation et la venle en 
France et à l'élranger de la sphère 
terrestre en relief inventée par M. 
Thury. 

La raison sociale est GUILLEMIN 
et DELMONT. Chacun des associés 
est adminislraleur et a la signatu-
re sociale. 

Le siège de la sociélé est à Paris, 
rue Croix-des-Petits-Champs, 33. 

Elle a commencé le vingt-cinq 
mai mil huit cent cinquante-cinq 
et finira le vingt-cinq mai mil huit 
cent cinquante-sept. 

Extrait certifié conforme par les 
associés soussignés : 

GUILLEMIN. Th. DELMONT. (1421) 

Etude de M e TOURNADRE, avocat 
agréé, rue de Louvois, 10. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-cinq mai mil 
huit cent cinquanle-cinq, enregis-
tré le premier juin, volume 23, ver-
so, case 2, par Pommey, qui a per 
çu les droits, 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en 

commandite pour l'exploitation de 
la fabrique de pianos établie rue 
Rochechouart, 22 et 24, entre ma-
demoiselle Camillc-Loui'ePLEYEL, 
demeurant à Paris, audit lieu, et 
M. Auguste-Désiré-Bernard WOLFF, 
ancien cogérant de la maison 
Pleyel et C', demeurant rue Lafllt-
te, il, associés en nom collectif, 
d'une pari, 

Et divers commanditaires dési-
gnés audit acte. 

La raison sociale sera PLEYEL 
et C". La signature sociale appar-
tiendra au sieur Wolff, qui Bera 
seul gérant. 

La durée de la sociélé est de 
quinze ans, qui commenceront 
courir le premier juillet prochain 
pour finir au trente juin mil hui 
cent soixanle-dix. 

Le capital social à fournir par les 
commanditaires s'élève à onze cent 
mille francs. 

Pour extrait conforme: 
H.TOURNADRE. (1442) 

Cabinet de M. DE LA BOURDINIERË, 
rue Saint-Louis, 92, au Marais. 

MODIFICATION DE SOCIÉTÉ. 
D'un acte sous Beings privés en 

date du trente mai mil huil cenl 
inquante-cmq, enregistré, il ap-

pert que le sieur Jean-François-
Joseph CIIOLE, qui faisait partie de 
la sociélé: Veuve LAMBERT et C% 
rue de Bondy, 84, pour la fabrica-
tion et la vente des cadres en bois, 
formée le douze mai mil huit cent 
cinquante-trois, par acte sous si-
gnatures privées, enregistré et pu-
blié, 

Cesse, à compter du trente mai 
dernier, de faire partie de ladite 
société, qui se compose aujourd'hui 
de madame veuve LAMBERT, M. 
BONNARDOT et M.PLESSIS. 

La raison sociale demeure la mê-
me : Veuve LAMBERT et C-. 

DE LA BOURDINIÈRE. (1422) 

dame Vilmorin, tous leurs enfants 
étant encore mineurs, la sociélé 
continuera enlre lesdits enfants 
quoique mineurs et les associés 
survivants, lesquels administreront 
seuls les affaires de la société, pour 
le compte commun , et feronl 
compte, chaque année, au luteur 
des mineurs Vilmorin, des résultats 
de l'inventaire. 

Geltedisposition aurait lieu jusqu'à 
l'époque de la majorité ou de l'é-
mar.eipationdcs mineursou de l'un 
d'eux, époque à laquelle ils seraient 
aples à enlrer personnellement 
dans la sociélé, pour la gérer con-
jointement avec les autres asso-
ciés et y exercer leurs droits. 

Les soussignés restent, du reste, 
engagés par les conditions de l'an-
cien acle du cinq avril mil huiteent 
quarante-trois, pour tout ce qui 

est pas contraire aux conditions 
i-dessus. 

Fait double à Paris, le quatre 
juin mil huit cent cinquanle-cinq. 

Louis VILMORIN . (1425) 

RIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Etude de M* DELEUZE, successeu 
de M' Lefebvre, agréé, 146, rue 
Montmartre. 

Suivant acte sous seings privés 
du vingt-neuf mai mil huit cen 
cinquante-cinq, enregistré, inter 
venu entre M. Alexandre UEIL 
BRONN, négociant, demeurant 
Paris, boulevard Beaumarchais, 95 
et les quatre commanditaires 
dénommés, l'un d'eux propriétaire 
d'actions non encore détachées de 
la souche pour soixante mille 
francs, a déclaré renoncer à ses 
droits dans la société formée sui-
vant acte du vingt-quatre octobre 
mil huit cent cinquante-quatre, 
enregislré et publié, ayant pour 
objet l'exploitation d'un brevet 
pour la conservation et l'ornemen-
lalion du zinc, sous la raison A. 
HEILBRONN et C«, avec siège à Pa-
ris, et a cessé d'élre propriétaire 
desdites actions. 

Il a été entendu que le capital so-
cial ne serait pas diminué par l'ef-
fet de ce que dessus et que lesdites 
actions pourraient êlre émises ul-
térieurement. 

Pour extrait : 

Signé: DELEUZE . (1420 bis) 

Par acle sous seings privés, du 

Entre les soussignés M. Louis 
Pierre-François LEVEQUE DE VIL 
MOR1N, marchand grainicr, chef 
de la maison Vilmorin, Andrieux 
et C«, demeurant à Paris, rueSaint-
Germain-l'Auxerrois,65,elM.Louis-
Valère LEFEBVRE, associé de ladite 
maison, demeurant à Paris, rue 
Saint-Germain-l'Auxerrois, 65, 

A été convenu ce qui suit : 
A partir du premier juillet mil 

huit cenl cinquante-cinq, jusqu'au 
premier juillet mil huiteent soixan 
te-sept, fa société constituée sui 
vant l'acte passé le cinq avril mil 
huit cent quarante-trois, sera con-
tinuée aux clauses et conditions 
dudit acte, enlre MM. L. Vilmorin 
et V. Lefebvre seulement. 

Cependant, par dérogation audit 
acte, M. V. Lefebvre aura la facul-
té de pouvoir se retirer de ladite 
sociélé le premier juillet mil huil 
c ni soixante-un ou le premier juil 
et mil huit cent soixante-trois el 

premier juillet mil huit cent soi-
lanle-cinq, en en prévemant M. L 
Vilmorin ou ses associés deux an-
nées à l'avance, sans que toutefois 
M.Vilmorin ou ses associés puis-
sent forcer M. Lefebvre a se relirer 
avant le terme de douze années 
échéant au premier juillet mil huil 
cent soixanle-sept. 

Les intérêts seront réglés à soi-
xante-quinze pour cent pour M. L 
Vilmorin, et à vingt-cinq pour 
cent pour M. Lefebvre. 

M. L. Vilmorin sera chargé de 
rémunérer sur sa part particulière 
les intéressés ou les associés qu'il 
conviendrait de s'adjoindre d'un 
commun accord. 

L'arlicle23 de l'acte du cinq avril 
mil huit cent quarante-trois est 
remplacé par l'article suivant : 

Dans le cas de prédécès de M. L 
Levêque de Vilmorin, la sociélé 
continuera entre sa veuve et, à dé 
faut de sa veuve, entre ses enfants 
el les associes survivants, aux clau 
ses et conditions stipulées uudi 
acte. 

Lesdits veuve et enfants de 
meureront substitués à tous ses 
droits, tant dans l'intérêt social 
que dans la propriété du fonds de 
commerce et des affaires, sauf 1 
règlement entre les représentant 
de M. L. Vilmorin de leurs intérêts 
respectifs dans sa succession. 

Ladite veuve aura dès lors droit 
de gérer conjointement avec ses 
coassociés; la même faculté appar 
tiendra pour la gestion aux enfants 
de M. Vilmorin, en cas de décès de 
leur mère. 

En cas de décès de M. et de ma 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 5 JUIN 1855 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DOUTÉ (Stanislas), bou-
langer à Batignolles, Grande-Rue, 
32; nomme M. Godard juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue Saint-
Marc, 6, syndic provisoire (N» 12415 
du gr.); 

Du sieur NICAISE (Alexis-Emma 
nuel), md devins et charbons a La 
Villelte, rue de Flandres, 1 32; nom 
me M. Godard juge-commissaire, 
et M. Filleul, rue Ste-Appoline, 9, 
syndic provisoire (N» 12416 du gr.). 

Du sieur PEULLIER (Lubin-Hip-
polyte), parfumeur, rue Rivoli, 20; 
nomme M. Houelte juge-commis-
saire, et M. Pascal, place de la 
Bourse , 4, syndic provisoire (N 1 

12117 du gr.;; 

Du sieur MERIEL père (Philippe-
Marin-Victor) , gravattier à Cha-
ronne, rue de Paris, 5; nomme M 
Trelon juge-commissaire, et M. Le-
comte, rue de la Michodière, 5, syn-
dic provisoire (N' 12418 du gr.); 

Du sieur DELATTRE (Abel), pein-
tre en bàliments, rue Rossini, 18 
nomme M. Larenaudière juge-com 
missaire, ei M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N' 

12419 du gr.); 

De la Dlle GIANÉSINO (Emma), 
mde de nouveaulés, passage des 
Panoramas, 4; nomme M. Larenau-
dière juge-commissaire, et M. La-
coste, rue Chabannais, 8, syndic 
provisoire (N° 12420 du gr.);-

Des sieurs BRÉON et C', nég., rue 
Geoffroy-Marie , 15, ci-devant, et 
actuellement à Nanterre, chemin 
du Bois; nomme M. Larenaudière 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic provisoire 
(N* 12421 du gr.); 

Du sieur HODIAUX (Eugène-An 
loine), banquier, rue Sic-Anne, 5 
actuellement sans domicile connu 
nomme M. Larenaudière jage-com 
missaire, et M. Battarei , rue de 
Bondy, 7, syndic provisoire ( N 
12422 du gr.;; 

Du sieur Ch. MALVIN lils, nég 
rue du Figuier-Sl-Paul, 1 bis, nom 
me M. Godard juge-commissaire 
et M. Lacoste, rue Chabannais, 8 
syndic provisoire (N- 12423 du gr.) 

Du sieur GIRARD, nég., rue d. 
Faubourg-Si-Martin , 59; nomm 
M. Larenaudière juge-commissal 
re, et M. Heurtey, rue LalQlte, 51 
synaic provisoire (N° 12424 du gr.), 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, saile des as 
sembliesits faillites, HU. les créa» 
tiers 1 

APFIRMATIOUS. 

Du sieur MINÉ (Frédérie), md de 
draps, rue Vintimiile, 8, le 12 juin 
à 10 heures (N° 12133 du gr.); 

Du sieur FALLET (Etienne), dé-
cédé, boulanger, rue Mog.idor, à 
La Villetle, le u juin à 12 heures 
(N° 12014 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commUsaire, uux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la Dlle BAUD (Sophie), logeu-
e, rue de la Parcheminerie, 28, le 
" juin i 10 heures (N° 12274 du 

gr.); 

Du sieur CHAUR1AT (Jean-Bap-
tiste), fab. de savons à Ivry, rue du 
Château-des-Renliers, 43 , et de-
meurant roule de Fontainebleau, 
"7, commune de Gentilly, le 1 1 juin 

9 heures (N° 11886 du gr.); 

Du sieur CHAVANNE (Auguste), 
md de rubans, faubourg du Tem-
ple, 58, le 11 juin à 9 heures (N° 

2177 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délib,-
rer sur la formation du concordai 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Duguay-Trouin, 15, sont invités i 
se rendre le 12 juin à 10 heures,

 u 
Tribunal de commerce, salle desu-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 5S7 du Code Ht 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leur, 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapportas! 
syndics (N° 11563 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du n mai isss, 
lequel dil que le jugement ilu u 
avril 1855, déclaratif de la faillite 
DURAND et C", s'applique à la so-
lélé en nom collectif connue soui 

raison sociale D. DUKAND et C-, 
nuls de blancs et apprêts pour 
fieurs , donl le Biége est i Fuis, 
passage de l'Industrie, so, el com-
posée des sieurs Durand et Dela-
ergne, associés en nom collectif; 
Que le présent jugement vaudra 

en ce sens rectification de celui du 
3 avril, et que les opérations se-

ront à l'avenir suivies sous la dé-
nomination suivante : 

Faillite de la société D. DURAND 
et C«, mds do blancs el apprêts 
pour fleurs, dont le siège est à P»-
ris, passage de l'Industrie, 20, la-
dite sociélé composée: i° rlD 
Durand (Désiré), demeurant nusié-
;c social, et 2° du sieur Delavergne 
Flavien),demeur«nt à Montmartre, 

boulevard Rochechouart , 16, asso-
ciés en nom collectif (N° mo» du 
gr.). 

PRODUCTION DE TURKS. 

Sont Invités d produire, duns le dé-
laide vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d 'un bordereau sur papier timbre, in-
icatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur BLANCHARD (Réné-Au-
_usle), tailleur, rue St-Marc-Fey 
deau, 28, enlre les mains de M 
Quatremère, quai des Grands-Au 
guslins, 55, syndic de la faillite (N« 

•2392 dugr.)j 

Du sieur BLANCHE père, nég., 
rue de Iteuilly, 39, ci-devant, et ac-
tuellement rue de Charonne, 51, 
enlre les mains de M. Thiébaul, 
rue de la Bienfaisance, 2, syndic 
de la faillite (N« 12363 du gr.); 

Du sieur TOSCANY-LAVATO, né-
goc. , faubourg Poissonnière, 34, 
enlre les mains de M. Huet, rue Ca-
del, 6, syndic de la faillite (N° 12349 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, élreprocéd 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
COUSERAN (Jean), ancien commer 
çant en draps, quai de la Mégisse-
rie, 4o, sont invités à se rendre 
le 12 juin à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour enten 
dre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 

l'art. 511 du Code de commerce 
décider s'ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute simple commen-
cées contre le failli-, en cas de non 
sursis, pour délibérer immédiate-
ment sur la formation d'un con 
cordai. 

Le sursis ne pouvant êtrepronon 
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, M 
le juge-commissaire les invile à ne 
pas manquer à cette assemblée, i 

laquelle if sera procédé à la forma-
tion de l'union, sile sursis n'est pas 
accordé et si le concordat est re 
fusé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 12030 du 

gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composantTu 
nion de la faillite du sieur STUMPr 
(Henri), loueur de voitures, ruei 

AVIS. 

Par suite de l'opposition formés 
le 12 mai dernier, par MM. LEROI 
frères el PAVY, associés, ruo No-
tre-Dame-de-Nazareth, 39, au ju -
gement par défaut du Tribunal J» 
commerce, en date du 11 du même 
mois, qui les a déclarés en laillile, 
M.Isbert, syndic provisoire, ruedu 
Faubourg- Montmartre, 51, invite 
les personnes qui auraient uoi ré-
clamations à faire ou des créances 
i présenter à ies lui adressera ICI 

au 15 courant. 

ASSEMBLEES DD 7 JUIN <«
S5

-

NEUF HEURES : Closquinet, nid a
-
' 

vins, vérif. — Desruisseaux , nw-
en lainages, clôt.- Heck. lali. « 
galoches. id.-Schoen et V, aaner, 
brasserie, id. - David, nés- J" 
perles fausses, id. - IW*"* 
lab. de crislaux, id. -^,"

n

r
° ' 

nég., id. - Bourdier et Bru "re, 
nids devins, affirm. après M on. 

DIX HEURES : Champenois, uu. 
produils chimiques, yerii.-'"S ' 
el Dinel, bijoutiers, id. -*rST 
nourrisseur, clôl.-Dagton, ne* 
id.-Castets.fab. de çorp-grai. 
id.-Bonnefoi et Scpufflaite.nw 
de bois, id.-Caillol,enl. de nw 

çonneries, conc. , ^a. 
TROIS HEURES : Planche aim-, w 

leur, redd. de compte.
 m 

Décès et inbumat»*»
-1

' 

Du 4 juin iS55.-Mme Bémond. « 

rue Louis-le-Grand , '
D

,
18te

, 
52 ans. rue St-Jean-BaP'^,. Bal, 52 ans, rue

 ruea
.-

1 1 .-Mme Foulquier, 58 ans, ■ 
Honoré, 323.-Mlle Gerault, "M 
rue Fonlaino-St-Georges 

Cartier, 37 ans, rue 

22. 

CoTbérl, 2 -X-
yau-
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Le gérant,
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Enregistré à Paris, le Juin 1855, F" 

Reçu deuj-jfran s vingt centimes. 
JMPIUMERIE DE A. GUYOT. RUE NEUVE-DES-MA.THURINS, 18. 

Certifié l'insertion sou» l» 

PtMtr légalisation de la signature A. GuW, 

Le maire du 1" arrondissement. 


